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DIRECTION DES MOBILITES 
SERVICE ACTION TERRITORIALE 
Réglementation de la circulation sur la R.D 531 du PR 16+0020 au P.R.20 
sur le territoire des communes de Choranche et Rencurel hors 
agglomération. 
Arrêté n°2018-7560 du 23/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2018-4091 du 30 avril 2018 portant délégation de signature ; 
Considérant que des travaux de sécurisation des falaises nécessitent de réglementer la 

circulation des véhicules selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, et ce afin 
d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l’entreprise Hydrokarst 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1. : 

La circulation est temporairement règlementée sur la R.D. 531 du PR 16+0020 (carrefour RD 
531 / RD531A) au P.R.20 (carrefour RD531/RD35), dans les conditions définies ci-après. 

Les véhicules des entreprises (titulaires et sous-traitants), et les agents du Département 
intervenant sur le chantier ne sont pas assujettis à cette restriction. 

L’accès aux habitations de la sortie de La-Balme-de-Rencurel et au barrage hydroélectrique 
reste possible pour les riverains et personnels. 

Les grottes de Choranche sont accessibles depuis Pont-en-Royans. 

Article 2. : 

A compter du 03/09/2018 jusqu’au 14/09/2018 17h30, la circulation est interdite dans les 2 
sens de circulation à tous les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons sur la RD 
218, 24h/24, week-end compris. 

Une déviation est mise en place :  

• Pour tous les véhicules de hauteur inférieure à 3,5 m, déviation depuis Pont-en-Royans 
par la RD 518, 103A, 103, via Sainte-Eulalie-en-Royans, Saint-Martin-en-Vercors et 
Saint-Julien-en-Vercors. 

• Pour les véhicules de hauteur supérieure à 3.5 m, déviation par la RD 1532 via Saint-
Just-de-Claix, Saint-Romans, Izeron, Cognin-les-Gorges, Rovon, Saint-Gervais, Saint-
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Quentin-sur-Isère, Veurey-Voroize, Noyarey, puis la RD 531 via Sassenage, Engins, 
Lans-en-Vercors, Villard-de-Lans. 

A compter du 17/09/2018 jusqu’au 21/09/2018, la circulation est interdite dans les 2 sens 
de circulation à tous les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons sur la RD 218, 
de 8h30 à 17h30. 

Une déviation est mise en place :  

• Pour tous les véhicules de hauteur inférieure à 3,5 m, déviation depuis Pont-en-Royans 
par la RD 518, 103A, 103, via Sainte-Eulalie-en-Royans, Saint-Martin-en-Vercors et 
Saint-Julien-en-Vercors. 

• Pour les véhicules de hauteur supérieure à 3.5 m, déviation par la RD 1532 via Saint-
Just-de-Claix, Saint-Romans, Izeron, Cognin-les-Gorges, Rovon, Saint-Gervais, Saint-
Quentin-sur-Isère, Veurey-Voroize, Noyarey, puis la RD 531 via Sassenage, Engins, 
Lans-en-Vercors, Villard-de-Lans. 

La surveillance temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan. 

La signalisation temporaire directionnelle de la déviation est à la charge du Département. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation sont assurées pour l’entreprise 
désignée par le maitre d’ouvrage. 

Article 3. : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4. : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère  

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants: 

• Les Communes de Rencurel, Choranche, Sainte-Eulalie-en-Royans, Saint-Martin-en-
Vercors, Saint-Julien-en-Vercors, La-Chapelle-en-Vercors, Pont-en-Royans, Saint-Just-
de-Claix, Saint-Romans, Izeron, Cognin-les-Gorges, Rovon, Saint-Gervais, Saint-
Quentin-sur-Isère, Veurey-Voroize, Noyarey, Sassenage, Engins, Lans-en-Vercors, 
Villard-de-Lans ; 

• Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) ; 
• Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38) ; 
• La Préfecture de l’Isère ; 
• Le service départemental d’incendie et de secours de la Drôme (SDIS26) 
• Le service d’aide médical urgente de la Drôme (SAMU26) 
• Le groupement de gendarmerie de la Drôme 
• La Préfecture de la Drôme 
• Le Département de la Drôme 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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DIRECTION TERRITORIALE DE BIEVRE-
VALLOIRE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD 518 du PR 32+0149 au PR 
34+0324 (Semons) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30460 du 07/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 25/07/2018 de Omexom pour le compte  du Département  de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D518 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'avis favorable du Préfet 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Considérant que les travaux de reprise des accotements avec engazonnement nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Omexom pour le compte du Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 10/08/2018, sur la RD 518 du PR 32+0149 au PR 
34+0324 (Semons) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr DELMOND Anthony est joignable au : 06.06.85.76.04 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Semons 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Prorogation de l'arrêté 2018-30181 portant réglementation de la circulation 
sur la RD 519 du PR 43+0350 au PR 44+0767 (Sillans et Saint-Etienne-de-
Saint- Geoirs) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30514 du 02/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté n°2018-30181 en date du 04/07/2018, 
Considérant que afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de reprise  d'accotement  avec  engazonnement, il y lieu de 
réglementé la circulation sur la RD 519. 

Arrête: 

Article 1 

Les dispositions de l'arrêté 2018-30181 du 04/07/2018, portant réglementation de la 
circulation sur la RD 519 du PR 43+0350 au PR 44+0767 (Sillans et Saint-Etienne-de- 
Saint-Geoirs) situés hors agglomération, sont prorogées jusqu'au 14/09/2018. 
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Article 2 

Le Directeur général des services du département de l'Isère, Le Commandant du 
groupement de Gendarmerie de l'Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

 

DIFFUSION: 

Monsieur Bastien DESFARGES (Sobeca) Monsieur Eric Vallet (Département de l'Isère) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 47+0075 au PR 
47+0275 (Beaufort) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30520 du 10/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu  la  demande  en date du 02/08/2018  de Omexom  pour le compte du Département  

de l'Isère 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   

L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22  juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier  1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales  ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le  livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

Vu le  décret  n°  2010-578  du 31  mai  2010 modifiant  le décret  2009-615  du  3 juin 
2009 portant inscription de la R.D. D73 dans la nomenclature des voies à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
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Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4094  du  30/04/2018  portant  
délégation de signature 

Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du   17/02/2017 
Considérant que  les  travaux  de  GC  pour  pose  de  chambre  THO   nécessitent  

de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise Omexom pour le compte du Département de   l'Isère 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 13/08/2018 jusqu'au 17/08/2018, sur la RD 73 du PR 47+0075 au   PR 
47+0275 (Beaufort) situés hors agglomération, la circulation est alternée par  feux la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf 
art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier   habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr DELMOND Anthony est joignable au : 06.06.85.76.04 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Beaufort 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 51E du PR 1+0465 au PR 
1+0625 (Chabons) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30549 du 07/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 06/08/2018 de TST pour le compte de AREA Ouvrages d'Arts 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de déchargement de matériaux sur la RD 51E nécessitent 

de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, 
afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé 
par l'entreprise TST pour le compte de AREA Ouvrages d'Arts 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. 

Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA 
relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
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• À compter du 29/08/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur la RD 51E du PR 1+0465 au   PR 
1+0625 (Chabons) situés hors agglomération, la circulation est alternée par  feux la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr DUPRE Stéphane est joignable au : 06.20.20.92.10 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Chabons 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 51C du PR 14+0810 au PR 
14+0851 (Bellegarde-Poussieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30564 du 08/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée 43803718 en date du 08/08/2018 de  Enedis  pour  le compte 

du Département de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-3038 en date du 03/04/2018 
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Considérant que les travaux de création de branchement électrique pour raccordement 
NRO de la THO nécessitent de règlementer la circulation selon  les  dispositions 
indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Enedis pour le compte du 
Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière.  

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur la RD 51C du PR 14+0810 au PR 
14+0851 (Bellegarde-Poussieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr PEYRARD Fréderic est joignable au : 04.75.69.22.00 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Bellegarde-Poussieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur les RD: 
RD 520 du PR 14+0320 au PR 15+0777, du PR 17+0459 au PR 21+0126 et 
du 
PR 26+0352 au PR 27+0762 (Chabons, Apprieu, Burcin et Oyeu) situés 
hors agglomération 
RD 73 du PR 11+0924 au PR 14+0521, du PR 15+0075 au PR 15+0525, du 
PR 
16+0344 au PR 19+0713 et du PR 21+0094 au PR 22 (Chabons, Burcin, Le 
Grand-Lemps, Bévenais et Colombe) situés hors agglomération 
RD 73A du PR 0+0939 au PR 1+0274 et du PR 3+0426 au PR 3+0691 
(Colombe) situés hors agglomération 
RD 17 du PR 20+0635 au PR 25+0699 (Villages du Lac de Paladru et Oyeu) 
situés hors agglomération 
RD 738 du PR 1+0032 au PR 3+0770 (Izeaux et Le Grand-Lemps) situés 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-30579 du 24/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 07/08/2018 de ERT TECHNOLOGIES pour le compte de Isère 

Fibre 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de tirage de câble fibre optique nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d’assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise ERT 
TECHNOLOGIES pour le compte de Isère Fibre 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
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6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur les RD : 
o RD 520 du PR 14+0320 au PR 15+0777, du PR 17+0459 au PR 21+0126 et 
o du PR 26+0352 au PR 27+0762 (Chabons, Apprieu, Burcin et Oyeu) situés hors 

agglomération 
o RD 73 du PR 11+0924 au PR 14+0521, du PR 15+0075 au PR 15+0525, du 
o PR  16+0344  au  PR  19+0713  et  du  PR  21+0094  au  PR  22  (Chabons, 
o Burcin, Le Grand-Lemps, Bévenais et Colombe) situés hors agglomération RD 73A du 

PR 0+0939 au PR 1+0274 et du PR 3+0426 au PR 3+0691 
o (Colombe) situés hors agglomération 
o D17 du PR 20+0635 au PR 25+0699 (Villages du Lac de Paladru et Oyeu) situés hors 

agglomération 
o D73B du PR 1+0032 au PR 3+0770 (Izeaux et Le Grand-Lemps) situés hors 

agglomération 

, la circulation est alternée par feux ou B15+C18 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 

Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période    hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 
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Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr FERRE Yanick est joignable au :  06.19.44.25.45 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Chabons, Burcin, Oyeu, Le Grand-Lemps, 
Colombe, Bevenais, Villages du Lac de Paladru, Izeaux et Apprieu 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit  
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Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 45 au PR 45+0150 
(Primarette) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30581 du 10/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la  demande  en date du 10/08/2018  de  Régie  des Eaux  de Beaurepaire et Saint- 

Barthélemy 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département  n°2018-4094   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30580 en date du  10/08/2018 
Considérant que les travaux de répéaration fuite AEP nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Régie des Eaux de Beaurepaire et  Saint-Barthélemy 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 
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• À compter du 13/08/2018 jusqu'au 14/08/2018, sur la RD 51 du PR 45 au PR 45+0150 
(Primarette) situés hors agglomération, la  circulation  est  alternée  par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf 
art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr DEALET Geoffrey est joignable au : 06.13.77.39.37 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Primarette 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur les RD: 
RD 502 du PR 34+0232 au PR 36+0250 (Chatonnay et Champier) situés hors 
agglomération 
RD 67 du PR 0+0951 au PR 2+0122 (Champier et Flachères) situés hors 
agglomération 
RD 51 du PR 15+0512 au PR 16+0520, du PR 18+0628 au PR 20+0772, du PR 
21+0856 au PR 25+1025 et du PR 26+0375 au PR 27+0827 (Mottier, Champier , 
Nantoin, Bizonnes, Belmont, Saint-Didier-de-Bizonnes et Eydoche)  situés hors 
agglomération 
RD 51B du PR 1+0978 au PR 6+0842 (Bizonnes, Chabons et  Le  Grand- Lemps) 
situés hors agglomération 
RD 51E du PR 0 au PR 1+0225 (Bizonnes et Chabons) situés hors agglomération 
RD 51H du PR 0 au PR 0+0525 et du PR 1+0590 au PR 2+0110 (Saint-Didier- de-
Bizonnes) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30583 du 24/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 07/08/2018 de ERT TECHNOLOGIES pour le compte de Isère Fibre 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
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Vu le Code de la voirie routière 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 
et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 
VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 

Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant délégation de 
signature 
Considérant que les travaux de tirage de câble fibre optique nécessitent de règlementer la circulation 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d’assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise ERT TECHNOLOGIES pour le compte de 
Isère Fibre 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur les RD : 
o RD 502 du PR 34+0232 au PR 36+0250 (Chatonnay et Champier) situés  hors 

agglomération 
o RD 67 du PR 0+0951 au PR 2+0122 (Champier et Flachères) situés hors 

agglomération 
o RD 51 du PR 15+0512 au PR 16+0520, du PR 18+0628 au PR 20+0772, du 
o PR 21+0856 au PR 25+1025 et du PR 26+0375 au PR 27+0827 (Mottier, Champier, 

Nantoin, Bizonnes, Belmont, Saint-Didier-de-Bizonnes et Eydoche) situés hors 
agglomération 

o RD 51B du PR 1+0978 au PR 6+0842 (Bizonnes, Chabons et Le Grand- Lemps) situés 
hors agglomération 

o RD 51E du PR 0 au PR 1+0225 (Bizonnes et Chabons) situés hors agglomération 
o RD 51H du PR 0 au PR 0+0525 et du PR 1+0590 au PR 2+0110 (Saint- 
o Didier-de-Bizonnes) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux ou 

B15+C18 la journée. 
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Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 

Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période    hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr FERRE Yanick est joignable au :  06.19.44.25.45 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Chatonnay, Champier, Flachères, Nantoin, 
Bizonnes, Chabons, Le Grand-Lemps, Saint-Didier-de-Bizonnes, Eydoche, Belmont et Mottier 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 1085 du PR 16+0564 au PR 
18+0541 (Champier et Mottier) situés hors agglomération et la RD 71 
du PR 51+0260 au PR 53+0580 (Champier et Nantoin) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30584 du 24/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 07/08/2018 de ERT TECHNOLOGIES pour le compte  de Isère 

Fibre 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription  de la R.D. D1085 et D71 dans la nomenclature  des voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des  routes  et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4094  du  30/04/2018  portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux de tirage de câble fibre optique nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
ERT TECHNOLOGIES pour le compte de Isère Fibre 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur la RD 1085 du PR 16+0564 au PR 
18+0541 (Champier et Mottier) situés hors agglomération et la RD 71 du PR 51+0260 
au PR 53+0580 (Champier et Nantoin) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux ou B15+C18 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr FERRE Yanick est joignable au :  06.19.44.25.45 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Champier, Mottier et Nantoin 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet 
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, 
pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 34+0102 au PR 
37+0206 (La Côte-Saint-André, Balbins et Penol) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30613 du 21/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu la demande en date du 16/08/2018 de Guintoli pour le compte de Département de 

l'Isère 
Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des usagers, sur la section de route 

départementale lors des travaux intitulé réfection des tranchées de fibre optique, il  y a 
lieu de réglementer la circulation des véhicules 

Arrête: 

Article 1 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD 73 du PR 34+0102 au PR 
37+0206 (La Côte-Saint-André, Balbins et Penol) situés hors  agglomération,  la 
circulation est alternée par feux. 

Dès lors que l'empiétement sur la voie de circulation induit une largeur de chaussée 
inférieure à 6 mètres, la circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement  doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir  la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 

Durant le déroulement de l'évènement, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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#signature# 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction La Côte-Saint-André, Balbins et Penol  

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 34+0102 au PR 
37+0200 (La Côte-Saint-André et Balbins) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30614 du 17/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu la demande en date du 16/08/2018 de Guintoli pour le compte de Département de 

l'Isère 
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Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des usagers, sur la section de route 
départementale lors des travaux de réfection des tranchées de fibre  optique,  il y  a lieu 
de réglementer la circulation des véhicules 

Arrête: 

Article 1 

À compter du 27/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD 73 du PR 34+0102 au PR 37+0200 
(La Côte-Saint-André et Balbins) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux la journée. 

Dès lors que l'empiétement sur la voie de circulation induit une largeur de chaussée 
inférieure à 6 mètres, la circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement  doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir  la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 

Durant le déroulement de l'évènement, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction La Côte-Saint-André et Balbins 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 38+0654 au PR 
47+0200 (Pajay, Penol et Beaufort) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30631 du 20/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 16/08/2018 de SIORAT Isère pour le compte de Département 

de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D73 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 
délégation de signature 

Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Considérant que les travaux de réfection de tranchée  suite à l'enfouissement  de la  fibre 

optique nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise SIORAT Isère pour le compte de Département de l'Isère 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués so 

• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur RD 73 du PR 38+0654 au PR 
47+0200 (Pajay, Penol et Beaufort) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Hugo Dany est joignable au : 06/37/99/36/67 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Pajay, Penol et Beaufort 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 27+0600 au PR 
27+0740 (Penol et Beaufort) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30633 du 20/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 16/08/2018 de SIORAT Isère pour le compte de Département 

de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 20/08/2018 
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Considérant que les travaux de réfection de tranchée  suite  à l'enfouissement de la  fibre 
optique nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise SIORAT Isère pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 03/09/2018, sur RD 519 du PR 27+0600 au PR 27+0740 (Penol et Beaufort) situés 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Hugo Dany est joignable au : 06/37/99/36/67 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Penol et Beaufort 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

65 BODI N°340 d'août 2018, tome 2



 

 

BODI N°340 d'août 2018, tome 2 66



 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 538 du PR 25+0580 au PR 
25+0620 {Revel-Tourdan) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30645 du 24/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 20/08/2018 de Régie des Eaux de Beaurepaire et Saint- 

Barthélemy 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant que les travaux d'étanchéité  d'un regard AEP nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Régie des Eaux de Beaurepaire et Saint-Barthélemy 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD 538 du PR 25+0580 au PR 
25+0620 (Revel-Tourdan) situés hors agglomération, la  circulation  est  alternée par 
feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Dealt Geoffrey est joignable au : 06/13/79/39/37 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Revel-Tourdan 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 48+0786 au PR 
51+0508 {Beaucroissant et Izeaux) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30664 du 24/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la demande en date du 21/08/2018 de Setelen pour le compte de Département de 

l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
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Considérant que les travaux d'ouverture de chambre pour tirage de câble THO 
nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Setelen pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur RD 519 du PR 48+0786 au PR 
51+0508 (Beaucroissant et Izeaux) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Madame Bablet Margaux est joignable au : 
04/76/75/92/56 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Beaucroissant et Izeaux 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 51C du PR 8+0408 au PR 
14+0855 (Bellegarde-Poussieu, Pact et Beaurepaire) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30675 du 24/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 16/08/2018 de Omexom pour le compte  de Département  de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
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Considérant que les travaux d'enfouissement de la fibre optique nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Omexom pour 
le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur RD 51C du PR 8+0408 au PR 
14+0855 (Bellegarde-Poussieu, Pact et Beaurepaire) situés hors agglomération,    la 
circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Anthony Delmond est joignable au : 06/06/85/76/04 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Bellegarde-Poussieu, Pact et Beaurepaire 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 19+0125 au PR 
19+0580 et la RD 519D du PR 3+310 au PR 3+320 (Beaurepaire) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30684 du 24/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 16/08/2018 de Omexom pour le compte  de  Département de 

l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 24/08/2018 
Considérant que les travaux de fonçage sous  la RD 5190  et d'enfouissement de la  fibre 

optique sur la RD 519 nécessitent de règlementer la circulation selon les  dispositions 
indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Omexom pour le compte de 
Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur RD 519 du PR 19+0125 au PR 
19+0580 et la RD 519D du PR 3+310 au PR 3+320 (Beaurepaire) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Anthony Delmond est joignable au : 
06//06/85/76/04 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Beaurepaire 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 11+0540 au PR 
12+0400 (Virieu et Chabons) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30691 du 28/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu panneaux AK14 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu la demande en date du 30/07/2018 de Monsieur Aymar de Virieu 
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Considérant que pour permettre le bon déroulement de la manifestation "Journée des 
plantes de Pupetières" dans le département de l'Isère et pour assurer la sécurité des 
usagers de la voie et des participants, il y a lieu de réglementer la circulation de tous les 
véhicules sur les routes départementales impactées 

Arrête: 

Article 1 

• À compter du 29/09/2018 jusqu'au 30/09/2018, sur la RD 73 du PR 11+0540  au  
PR 12+0400 (Virieu et Chabons) situés hors agglomération, la vitesse maximale 
autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h. 

Article 2 

Des panneaux type AK 14 (danger particulier) et B14 (50 km/h) seront mis en place de 
part et d'autre de l'entrée du château à savoir après la RD 73G (route  de  Blandin) et le 
chemin des Sables (direction Châbons). 

Le jalonnement de l'évènement et la pose de ses panneaux seront mis en place, 
entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Virieu et Chabons 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 154 du PR 23+0814 au PR 
24+0020 {La Frette) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30695 du 28/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
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Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu déviation par le chemin du Pavé 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu la demande en date du 24/08/2018 de Comité des Fêtes 
Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des usagers, sur la section de route 

départementale lors de l'évènement intitulé duFeu d'artifice du comité des Fêtes,  il y a 
lieu de réglementer la circulation des véhicules 

Arrête: 

Article 1 

• Le 01/09/2018, sur RD 154 du PR 23+0814 au PR 24+0020  (La Frette)  situés  
hors agglomération, la déviation empruntera le chemin du Pavé de 22h00 à 24h00 
suivant le plan joint à la demande. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d'informations à l'usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Frette 

ANNEXES: 

Arrêté temporaire 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 538 du PR 28+0000 au PR 
28+0187 (Beaurepaire) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30697 du 28/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 27/08/2018 de Marchand SAS 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Marchand SAS 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD 538 du PR 28+0000 au PR 
28+0187 (Beaurepaire) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 
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Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Guy Marchand est joignable au : 
04/74/48/34/04 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Beaurepaire 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 38+0654 au PR 
47+0200 (Pajay, Penol et Beaufort) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30701 du 28/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 28/08/2018 de SIORAT Isère pour le compte du Département 

de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D73 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 
délégation de signature 

Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Considérant que les travaux de reprise de tranchée THO nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
SIORAT Isère pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 21/09/2018, sur RD 73 du PR 38+0654 au PR 
47+0200 (Pajay, Penol et Beaufort) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Hugo Dany est joignable au : 06/37/99/36/67 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Pajay, Penol et Beaufort 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 46+0950 au PR 
47+0200 (Beaufort) et la RD 519 du PR 27+540 au PR 27+700 (Penol) situés 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-30703 du 28/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 28/08/2018 de SIORAT Isère pour le compte du Département 

de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D73 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 
délégation de signature 

Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 28/08/2018 
Considérant que les travaux de refection de tranchée THO nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
SIORAT Isère pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 21/09/2018, sur RD 73 du PR 46+0950 au PR 
47+0200 (Beaufort) et la RD 519 du PR 27+540 au PR 27+700 (Penol) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Hugo Dany est joignable au : 06/37/99/36/67 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Beaufort et Penol 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 73A du PR 3+0426 au PR 
3+6787 {Colombe et Apprieu) situés hors agglomération sur la RD 520 du 
PR 21+230 au PR 27+780 {Apprieu et Oyeu) situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30704 du 28/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 06/08/2018 de ERT TECHNOLOGIES pour le compte de 

Département de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°201861271 en date du 17/02/2017 
Considérant que les travaux de déploiement de câbles de fibre optique et pose de  boites 

dans las chambres ou poteaux nécessitent de règlementer la circulation selon les 
dispositions indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par  l'entreprise  ERT 
TECHNOLOGIES pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

À compter du 03/09/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur les RD 

• sur RD 73A du PR 3+0426 au PR 3+6787 (Colombe et Apprieu)  
• Sur RD 520 du PR 21+230 au PR 27+780 (Apprieu et Oyeu) 

situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Perpétua Joao est joignable au : 
06/14/66/03/57 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Colombe, Apprieu et Oyeu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur les RD :  

RD 51B du PR 0+0000 au PR 6+0813 (Bizonnes, Chabons et Le Grand-Lemps)  

RD 51E du PR 0+00 au PR 2+456 (Bizonnes et Châbon) 

RD 1085 du PR 12+209 au PR 19+054 (Champier, Le Mottier) RD 502 du PR 34+239 au PR 
36+820 (Champier) 

RD 67 du PR 0+000 au PR 3+194 (Champier, Flachères) 

RD 51 du PR 16+888 au PR 27+832 (Bizonnes, St Didier de Bizonnes, Eydoche, Champiet 
et Nantoin) 

RD 71 du PR 51+257 au PR 53+605 (Champier et Nantoin) ; situés hors agglomération 

Arrêté N°2018-30709 du 30/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 06/08/2018 de ERT TECHNOLOGIES pour le compte de 

Département de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 
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Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Considérant  que les travaux de déploiement de câbles de fibre optique et pose de  boites 

dans les chambres ou poteaux. nécessitent de règlementer la circulation selon    les 
dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d’assurer la sécurité des  usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise ERT TECHNOLOGIES pour le 
compte de Département de l'Isère 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont 

• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur les RD 
• sur la51B du PR 0+0000 au PR 6+0813 (Bizonnes, Chabons et Le Grand-Lemps) sur la 

RD 51E du PR 0+00 au PR 2+456 (Bizonnes et Châbon) 
• sur la RD 1085 du PR 12+209 au PR 19+054 (Champier, Le Mottier) sur la RD 502 du 

PR 34+239 au PR 36+820 (Champier) 
• sur la RD 67 du PR 0+000 au PR 3+194 (Champier, Flachères) 
• sur la RD 51 du PR 16+888 au PR 27+832 (Bizonnes, St Didier de Bizonnes, Eydoche, 

Champiet et Nantoin) 
• sur la RD 71 du PR 51+257 au PR 53+605 (Champier et Nantoin) 

situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 
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Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Perpétua Joao est joignable au : 
06/14/66/03/57 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Bizonnes, Châbons, Le Grand-Lemps, St Didier de 
Bizonnes, Eydoche, Champier, Flachères, Nantoin et Le Mottier 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 20 du PR 17+0200 au PR 
17+0860 {Roybon) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30731 du 30/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 30/08/2018 de Ares TP pour le compte de Bièvre Isère 

Communauté 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant que les travaux de reprise de tampon eaux usées nécessitent de règlementer 
la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Ares TP pour le compte de Bièvre Isère Communauté 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 04/09/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur RD 20 du PR 17+0200 au PR 
17+0860 (Roybon) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux    la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Zaragoza Clément est joignable au : 
04/74/79/98/92 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Roybon 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 154 du PR 12+0362 au PR 
18+0490 (Saint-Geoirs, Saint-Etienne-de-Saint- Geoirs, La Forteresse et 
Plan) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30733 du 30/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 30/08/2018 de Omexom pour le compte  de  Département de 

l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 

BODI N°340 d'août 2018, tome 2 110



Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Considérant que les travaux de reprise d'accotement suite à l'enfoissement de la fibre 

optique nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions  indiquées dans 
les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant 
sur le chantier réalisé par l'entreprise Omexom pour le compte  de  Département  de 
l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur RD 154 du PR 12+0362 au PR 
18+0490 (Saint-Geoirs, Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs, La Forteresse et Plan)  situés 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Anthony Delmond est joignable au : 
06/06/85/76/04 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Geoirs, Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs, La 
Forteresse et Plan 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE DU 
GRESIVAUDAN  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD1090 du PR 35+0865 au PR 
35+0624 (La Buissière) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30467 du 17/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 30/07/2018 de le cabinet de géomètres-experts Cemap 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu le décret n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la RD. D1090 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 
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VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 

Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095 du  30/04/2018 portant 
délégation de signature 

Considérant que le relevé topographique par un géomètre nécessite de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier  réalisé  par l'entreprise le 
cabinet de géomètres-experts Cemap 

Arrête 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

Le 21/08/2018  de 09 h 00 à 16 h 00, sur la RD1090 du PR 35+0865 au PR 35+0624  (La 
Buissière)  située hors agglomération, l'empiètement  sur la chaussée  au droit de la zone 
concernée occasionne un rétrécissement de la voie de circulation et la mise en place d'une 
limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Marc FOURCADE - Géomètre-Expert  est  joignable au : 
04 76 97 62 20 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Buissière 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1090 du PR 35+0865 au PR 
35+0624 (La Buissière) située hors agglomération 
Arrêté N° 2018-30482 du 17/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 30/07/2018 de le cabinet de géomètres-experts Cemap 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu le décret n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la RD. D1090 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095 du  30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que le relevé topographique par un géomètre nécessite de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier  réalisé  par l'entreprise le cabinet de 
géomètres-experts Cemap 

Arrête 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

Le 21/08/2018  de 09 h 00 à 16 h 00, sur la RD1090 du PR 35+0865 au PR 35+0624  (La 
Buissière)  située hors agglomération, l'empiètement  sur la chaussée  au droit de la zone 
concernée occasionne un rétrécissement de la voie de circulation et la mise en place d'une 
limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Marc FOURCADE - Géomètre-Expert  est  joignable au : 
04 76 97 62 20 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Buissière 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD165 du PR 3+0402 au PR 
3+0493 (Le Versoud) située hors agglomération 
Arrêté N° 2018-30499 du 17/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 31/07/2018 de Eiffage 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que la mise en place de fourreaux refermant un réseau basse tension 

nécessite de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise Eiffage 

Arrête 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 05/10/2018, sur la RD165 du PR 3+0402 au PR 
3+0493 (Le Versoud) située hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Pascal Coppel est joignable au : 06 75  53 62 
01 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Le Versoud 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD9A du PR 2+0872 au FIN (Le 
Moutaret) située hors agglomération et D525 du PR17+0068 au 
PR15+0660 (Le Moutaret et La Chapelle-du-Bard) située hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30586 du 29/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 

BODI N°340 d'août 2018, tome 2 124



Considérant que  les travaux d'élargissement du Pont de la Noue ainsi que le 
déplacement de la conduite d'assainissement nécessitent de règlementer la circulation 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par les entreprises Est 
Ouvrages et Gauthey La Ravoire. 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont 

• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD9A du PR 2+0872 au PR de FIN 
(Le Moutaret) située hors agglomération et RD525 du PR17+0068 au PR15+0660 (Le 
Moutaret et La Chapelle-du-Bard) située hors agglomération, la circulation des 
véhicules est interdite pendant toute la durée du chantier . 

Pendant la phase chantier, une déviation sera mise en place par le Département   de la Savoie 
( RD,209 RD 207 RD 925B). 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Clément Rinck est joignable au : 06 21 84 69 11 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère Le Demandeur 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction: Le Moutaret et La Chapelle-du-Bard 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD30C du PR 1+0481 au PR 
1+0509 (Saint-Bernard-du-Touvet) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30589 du 17/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 10/08/2018 de SMED 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30590 en date du 13/08/2018 
Considérant que la pose d'un réseau d'eau pluviale en accotement nécessite de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise SMED 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/09/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur la RD30C du PR 1+0481 au    PR 
1+0509 (Saint-Bernard-du-Touvet) située hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Gilles Battard est joignable au : 04 76 45 08 63 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Bernard-du-Touvet 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD525A du PR 14+0075 au PR 
16+0000 (La Ferrière) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30591 du 29/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 10/08/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1  à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant  que les travaux  de réfection de la chaussée  nécessitent  de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Colas Rhône Alpes Auvergne 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 20/08/2018 jusqu'au 23/08/2018, sur la RD525A du PR 14+0075 au 
PR16+0000 (La Ferrière) située hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 . 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Olivier Amblard est joignable au : 04 76 25 81 33 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Ferrière 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD281 du PR 6+0060 au PR 
6+0308 (Les Adrets) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30628 du 23/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 15/08/2018 de Orange 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que l'hydrocurage et la réparation d'une conduite télécom nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Orange 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 29/09/2018, sur RD281 du PR 6+0060 au PR 
6+0308 (Les Adrets) situés hors agglomération, la circulation  est  alternée  par feux, 
B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mosieur De Caso Yohann est joignable au : 06 73 32 27 
74 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Les Adrets 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD281A du PR 0+0000 au PR 
6+0500 (Les Adrets et Theys) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30653 du 29/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 21/08/2018 de association Slide drift Team 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve sportive  " descente sur 

planche à roulettes" empruntant la RD281A et pour assurer la sécurité  des usagers de la 
voie, des organisateurs de l'épreuve, des personnels sur l'itinéraire de la course, et des 

BODI N°340 d'août 2018, tome 2 136



concurrents, il y a lieu de réglementer la circulation de tous les véhicules sur les routes 
départementales impactées. 

Arrête: 

Article 1 

• À compter du 30/08/2018 jusqu'au 03/09/2018, sur RD281A du PR 0+0000 au  PR 
6+0500 (Les Adrets et Theys) située hors agglomération, la route  sera  
occasionnellement fermée à la circulation entre 9h00 et 11h00 puis 14h30 et 18h30 
par par plages maximum de 25 minutes. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à 
son bon déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 3 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les organisateurs, suivant la 
configuration des événements. 

La  gestion  des  fermetures  de  routes  sera  assurée  par les signaleurs déclarés en 
préfecture de l’Isère et mis à disposition par l’organisateur. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Les Adrets et Theys 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 2+0900 au 
PR 4+0000 (Saint-Martin-d'Uriage) située en et hors agglomération 
et D280B du PR 4+0590 au PR 2+0930 (Saint-Martin-d'Uriage) située 
en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-30662 du 23/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE SAINT-MARTIN-D'URIAGE 
Vu la demande en date du 22/08/2018 de O.T. Engineering 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles  L. 2213-1 à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1256 en date du 20/07/2018 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
O.T. Engineering 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 27/08/2018, sur RD280 du PR 2+0900 au PR 4+0000 (Saint-Martin-d'Uriage) située 
en et hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 27/08/2018, sur RD280B du PR 4+0590 au PR 2+0930 (Saint-Martin-d'Uriage) 
situés en et hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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#signature# 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, b. Voissier est joignable au : 04 76 18 95 97 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Martin-d'Uriage 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD111 du PR 23+0375 au PR 
24+0390 (Saint-Martin-d'Uriage et Chamrousse) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30676 du 23/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 21/08/2018 de Midali Frères T.P. 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que l'installation d'un turbidimètre de captage nécessite de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Midali Frères T.P. 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
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• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD111 du PR 23+0375 au PR 
24+0390 (Saint-Martin-d'Uriage et Chamrousse) située hors agglomération, un 
rétréssisement de la chaussée sera signalé. Une interruption de la circulation si 
nécessaire pourra engendrer une gêne de courte durée. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions  de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Richard Caillat est joignable au : 04 76  71 05 
21 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Martin-d'Uriage et Chamrousse 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD250A du PR 1+0980 au PR 
2+0000 (La Pierre) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30677 du 23/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 20/07/2018 de Gauthey 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4095   du   30/04/2018 portant délégation 
de signature 

Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018/30168 en date du 23/08/2018 
Considérant que le raccordement au gaz de ville nécessite de règlementer  la circulation selon 

les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et 
des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Gauthey 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur le RD250A du PR 1+0980 au  PR 
2+0000 (La Pierre) située hors agglomération, la circulation est alternée par piquet K10 
la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Frédérick Jolly est joignable au : 06 16 33 50 13 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Pierre 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 2+0900 au PR 4+0000 
(Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération et D280B du PR 4+0590 
au PR 2+0930 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30718 du 29/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE SAINT-MARTIN-D'URIAGE 
Vu la demande en date du 29/08/2018 de O.T. Engineering 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles  L. 2213-1 à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant 
délégation de signature 

Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1256 en date du 17/02/2020 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
O.T. Engineering 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• du 27/08/2018 au 14/09/2018, sur RD280 du PR 2+0900 au PR 4+0000 (Saint- Martin-
d'Uriage) située en  hors agglomération, la circulation est alternée par feux  la journée. 

• Il en est de même pour la RD 280B du PR 4+0590 au PR 2 +0930. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 
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• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 27/08/2018, sur RD280B du PR 4+0590 au PR 2+0930 (Saint-Martin-d'Uriage) 
situés en et hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, b. Voissier est joignable au : 04 76 18 95 97 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Martin-d'Uriage  
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 

DIRECTION TERRITORIALE HAUT-RHONE 
DAUPHINOIS  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 au PR 26+0020 
(Vézeronce-Curtin) situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30594 du 16/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 01/08/2018 de Louis Val SAS 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu Nettoyage de la route suite au rejet de pierre du chemin sur la RD 1075 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30592 en date du 14/08/2018 
Considérant que  les  travaux de mise en place de canalisations nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Louis Val SAS 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
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• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 31/12/2018, sur RD1075 au PR 26+0020 
(Vézeronce-Curtin) situé hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des 
véhicules est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 31/12/2018, sur RD1075 au PR 26+0020 
(Vézeronce-Curtin) situé hors agglomération, panneau AK 14 + panonceau sortie  de 
camion. 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 31/12/2018, sur RD1075 au PR 26+0020 
(Vézeronce-Curtin) situé hors agglomération, nettoyage de la route suite au rejet   de 
pierre du chemin sur la RD 1075. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Val Jean-Philippe est joignable au : 06.73.86.67.08 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Vézeronce-Curtin 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la RD16D au PR 2+0809 (Arandon-
Passins) situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30596 du 16/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 31/07/2018 de SUEZ Eau France 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30595 en date du 14/08/2018 
Considérant que  les  travaux création de branchement AEP nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
SUEZ Eau France 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 21/08/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD16D au PR 2+0809 (Arandon-
Passins) situé hors agglomération, la circulation est alternée par feux. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 21/08/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD16D au PR 2+0809 (Arandon-
Passins) situé hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est 
fixée à 50 km/h. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Gaillard Fançois est joignable au : 06.10.39.66.75 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Arandon-Passins 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD65H du PR 2+0755 au PR 
2+0256 (La Balme-les-Grottes) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30598 du 16/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée DC24/037147 en date du 02/08/2018 de ENEDIS 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux modification du réseau 20000 volts nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise ENEDIS 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier 
est (sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode 
d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée 
•  Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
•  Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/11/2018 jusqu'au 07/12/2018, sur RD65H du PR 2+0755 au PR 
2+0256 (La Balme-les-Grottes) situés hors agglomération, la vitesse maximale 
autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Perdrix Christophe est joignable au : 06.68.08.62.89 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Balme-les-Grottes 

BODI N°340 d'août 2018, tome 2 162



 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de  

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD517 du PR 35+0323 au PR 
35+0344 (Morestel) situés hors agglomération  
Arrêté N°2018-30625 du 22/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 20/08/2018 de Paillet TP 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30116 en date du 27/06/2018 
Vu l'arrêté n°2018-30118 en date du 02/07/2018, portant  réglementation  de  la circulation, du 

02/07/2018 au 31/07/2018 D517 du PR 35+0323 au PR 35+0344 (Morestel) situés hors 
agglomération 

Considérant que  les  travaux extension du réseau d'eau usée nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Paillet TP 

Arrête: 

Article 1 

L'arrêté n°2018-30118 en date du 02/07/2018, portant réglementation de la circulation D517 du 
PR 35+0323 au PR 35+0344 (Morestel) situés hors agglomération, est abrogé.  

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
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• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD517 du PR 35+0323 au PR 
35+0344 (Morestel) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 3 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Yves Paillet est joignable au : 04 74 33 06 34 
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Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Morestel 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD52 du PR 0+0397 au PR 0+0723 
(Crémieu) situés hors agglomération et D52I du PRO au PR 0+0916 
(Crémieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30634 du 22/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 20/08/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Vu l'arrêté  n°2018-30047  en  date  du  18/06/2018,  portant  réglementation  de  la circulation, 
du 18/06/2018 au 17/08/2018 D52 du PR  0+0397  au  PR  0+0723 (Crémieu) situés hors 
agglomération et D52I du PR  O  au  PR  0+0916  (Crémieu) situés hors agglomération 

Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 
la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Colas Rhône Alpes Auvergne 

Arrête: 

Article 1 

L'arrêté n°2018-30047 en date du 18/06/2018, portant réglementation de la circulation D52 du 
PR 0+0397 au PR 0+0723 (Crémieu) situés hors agglomération et D52I du PR 0 au PR 0+0916 
(Crémieu) situés hors agglomération, est abrogé. 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 21/06/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD52 du PR 0+0397 au PR 0+0723 
(Crémieu) situés hors agglomération et D52I du PR 0 au PR 0+0916 (Crémieu) situés 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. boirayon est joignable au : 0475638300 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Crémieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD75 du PR 34+0683 au PR 
36+0459 (Villemoirieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30635 du 24/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 20/08/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D75 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 
la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Colas Rhône Alpes Auvergne 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 23/08/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD75 du PR 34+0683 au PR 
36+0459 (Villemoirieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

BODI N°340 d'août 2018, tome 2 172



• À compter du 23/08/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD75 du PR 34+0683 au PR 
36+0459 (Villemoirieu) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée  des 
véhicules est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 23/08/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur D75 du PR 34+0683 au PR 
36+0459 (Villemoirieu) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, 
autres que les deux-roues, est interdit. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Julien Boirayon est joignable au : 06.69.50.61.11 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Villemoirieu 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD140 du PR 0+0145 au PR 1+0774 
(Crémieu et Dizimieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30636 du 22/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 20/08/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Colas Rhône Alpes Auvergne 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 23/08/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD140 du PR 0+0145 au PR 
1+0774 (Crémieu et Dizimieu) situés hors agglomération, la  circulation  est  alternée 
par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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• À compter du 23/08/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD140 du PR 0+0145 au PR 
1+0774 (Crémieu et Dizimieu) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée 
des véhicules est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 23/08/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur D140 du PR 0+0145 au PR 1+0774 
(Crémieu et Dizimieu) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres 
que les deux-roues, est interdit. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Julien Boirayon est joignable au : 06.69.50.61.11 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

177 BODI N°340 d'août 2018, tome 2



 

 

BODI N°340 d'août 2018, tome 2 178



 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD24 du PR 0+0879 au PR 
0+1255 (Villemoirieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30637 du 22/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 20/08/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Colas Rhône Alpes Auvergne 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 23/08/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD24 du PR 0+0879 au PR 0+1255 
(Villemoirieu) situés hors agglomération, la circulation est  alternée  par feux, B15+C18 
et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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• À compter du 23/08/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD24 du PR 0+0879 au PR 0+1255 
(Villemoirieu) situés hors agglomération, la vitesse  maximale  autorisée des véhicules 
est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 23/08/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur D24 du PR 0+0879 au PR 0+1255 
(Villemoirieu) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les 
deux-roues, est interdit. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner 
de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Julien Boirayon est joignable au : 06.69.50.61.11 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Villemoirieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD52 du PR 7+0924 au PR 
8+0069 (Optevoz) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30638 du 22/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 20/08/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Colas Rhône Alpes Auvergne 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 23/08/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD52 du PR 7+0924 au PR 8+0069 
(Optevoz) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et 
K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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• À compter du 23/08/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD52 du PR 7+0924 au PR 8+0069 
(Optevoz) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est 
fixée à 50 km/h. 

• À compter du 23/08/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur D52 du PR 7+0924 au PR 8+0069 
(Optevoz) situés hors agglomération, le dépassement des  véhicules,  autres que les 
deux-roues, est interdit. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Julien Boirayon est joignable au : 06.69.50.61.11 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Optevoz 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD75A du PR 0+0000 au PR 
1+0382 (Chozeau et Villemoirieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30640 du 22/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 20/08/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Colas Rhône Alpes Auvergne 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 23/08/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD75A du PR 0+0000 au PR 
1+0382 (Chozeau et Villemoirieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 23/08/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD75A du PR 0+0000 au PR 
1+0382 (Chozeau et Villemoirieu) situés hors agglomération, la vitesse maximale 
autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 23/08/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur D75A du PR 0+0000 au PR 1+0382 
(Chozeau et Villemoirieu) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, 
autres que les deux-roues, est interdit. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Julien Boirayon est joignable au : 06.69.50.61.11 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Chozeau et Villemoirieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD18 du PR 10+0648 au PR 
11+0817 (Chozeau et Panossas) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30641 du 22/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 20/08/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Colas Rhône Alpes Auvergne 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 23/08/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD18 du PR 10+0648 au PR 
11+0817 (Chozeau et Panossas) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Julien Boirayon est joignable au : 06.69.50.61.11 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Chozeau et Panossas 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document 
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Prorogation de l’arrêté 2018-30170 portant réglementation de la circulation 
sur la RD16 du PR 15+0522 au PR 15+0960 (Morestel) situés hors 
agglomération 
Arrêté n°2018-30649 du du 22/08/2018 

 
DIFFUSION: 

Monsieur François Perticoz (Perticoz TP) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD244A au PR 0+0788 
(Sermérieu) situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30655 du 22/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 20/08/2018 de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30652 en date du 21/08/2018 
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Considérant que  les  travaux création d'un branchement au réseau ENEDIS nécessitent 
de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  articles suivants, 
afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé 
par l'entreprise Enedis 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur RD244A au PR 0+0788 (Sermérieu) 
situé hors agglomération, la circulation est  alternée  par  feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur RD244A au PR 0+0788 (Sermérieu) 
situé hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 
km/h. 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur D244A au PR 0+0788 (Sermérieu) 
situé hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que  les deux-roues, 
est interdit. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Frédéric Peyrard est joignable au : 04.75.69.22.00 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Sermérieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD33 au PR 4+0367 (Le Bouchage) 
situé hors agglomération et D33E au PR0+0970 (Le Bouchage) situé hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30678 du 24/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 23/08/2018 de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30618 en date du 24/08/2018 
Considérant   que les travaux la création d'un branchement au réseau d'électricité 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Enedis 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD33 au PR 4+0367 (Le Bouchage) 
situé hors agglomération et D33E au PR0+0970 (Le Bouchage) situé hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD33 au PR 4+0367 (Le Bouchage) 
situé hors agglomération et D33E au PR0+0970 (Le Bouchage) situé hors 
agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur D33 au PR 4+0367 (Le Bouchage) 
situé hors agglomération et D33E au PR0+0970 (Le Bouchage) situé hors 
agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Frédéric Peyrard est joignable au : 04.75.69.22.00 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Le Bouchage 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 au PR 24+0337 
(Vézeronce-Curtin) situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30710 du 30/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée GESTAR180620MOR2010228 en date du 28/08/2018 de 

Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux remplacement d'un poteau télécom cassé nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD1075 au PR 24+0337 
(Vézeronce-Curtin) situé hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD1075 au PR 24+0337 
(Vézeronce-Curtin) situé hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des 
véhicules est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur D1075 au PR 24+0337 (Vézeronce-
Curtin) situé hors agglomération, le dépassement des  véhicules,  autres que les deux-
roues, est interdit. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Rui Peliteiro est joignable au : 07.85.29.12.74 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 
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La commune impactée par la restriction Vézeronce-Curtin 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD55E du PR 0+0000 au PR 0+0928 
(Anthon et Chavanoz) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30723 du 30/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 29/08/2018 de Les Potes d'Antan 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 
3221-5 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1,  4ème 

partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de la manifestation "démonstration de 

caisses à savon" dans le département de l'Isère et pour assurer la sécurité des usagers 
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de la voie et des participants, il y a lieu de réglementer la circulation de tous les véhicules 
sur les routes départementales impactées 

Arrête: 

Article 1 

• Le 08/09/2018 9h30 à 12h30, sur RD55E du PR 0+0000 au PR 0+0928 (Anthon et 
Chavanoz) situés hors agglomération, la circulation des véhicules est interdite . 

• Le 08/09/2018, une déviation est mise en place pour tous les véhicules. Cette 
déviation emprunte les voies suivantes : D55E du PR 1+0177 au FIN (Anthon) situés en 
et hors agglomération et D55 du PR8+0220 au PR6+0270 (Chavanoz et Anthon) situés 
hors agglomération 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Anthon et Chavanoz et celle impactée par la 
déviation Anthon 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 
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DIRECTION TERRITORIALE ISERE 
RHODANIENNE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD4 du PR 20+0991 au PR 
21+0020 (Clonas-sur-Varèze) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30270 du 10/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu     la demande référencée 1755587 en date du 10/07/2018 de Suez Eau  France 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4100   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu     l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30269 en date du  10/07/2018 
Considérant que les travaux aet nécessitent de règlementer la circulation selon les 

dispositions indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Suez Eau   France 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice  du 
pouvoir  de  police  de la  circulation.  Les modes d'exploitation du  chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• Le 10/07/2018, sur RD4 du PR 20+0991 au PR  21+0020  (Clonas-sur-Varèze) situés 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 
18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf 
art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, PILLEZ PASCAL est joignable au :    0689950665 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction   Clonas-sur-Varèze 
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La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1407 au PR 0+0190 (Vienne) 
situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30293 du 07/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 12/07/2018 de Citeos 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu  le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D1407 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4100   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30290 en date du 12/07/2018 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Citeos 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 20/07/2018 jusqu'au 31/08/2018 de 08 h 00 à 18 h 00, sur RD1407  au 
PR 0+0190 (Vienne) situé hors agglomération, l'empiètement sur la chaussée  au droit 
de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de circulation et la mise 
en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation  réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, DORIAN ROUX est joignable au : 06.14.68.60.63 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Vienne 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD4 du PR 5+0750 au PR 5+0821 
(Seyssuel) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30297 du 07/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 12/07/2018 de J Grenat 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4100 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant   que les travaux modification alimentation electrique nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise J Grenat 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
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• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 27/07/2018 de 08 h 00 à 18 h 00, sur RD4 du  PR 
5+0750 au PR 5+0821 (Seyssuel) situés hors agglomération, l'empiètement   sur la 
chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de 
circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, DHIVERS SYLVAIN est joignable au : 07.63.14.06.21 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Seyssuel 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD123 du PR 3+0741 au PR 3+0793 
(Chuzelles) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30434 du 07/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 25/07/2018 de Suez Eau France 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4100 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30432 en date du 25/07/2018 
Considérant que les travaux modification de branchement  nécessitent  de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Suez Eau France 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 23/08/2018 jusqu'au 23/09/2018 de 08 h 00 à 18 h 00, sur RD123    du 
PR 3+0741 au PR 3+0793 (Chuzelles) situés hors  agglomération,  l'empiètement sur la 
chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de 
circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, PILLEZ PASCAL est joignable au : 06.89.95.06.65 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Chuzelles 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD4G du PRO au PR 0+0423 
(Reventin-Vaugris} situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30446 du 07/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 26/07/2018 de SITES 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4100 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux inspection du pont barrage nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
SITES 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

229 BODI N°340 d'août 2018, tome 2



Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 06/10/2018, sur RD4G du PR 0 au PR 0+0423 
(Reventin-Vaugris) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 de 21 h 00 à 06 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, CHEVALIER ROMANE est joignable au : 0478338000 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Reventin-Vaugris 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD46 du PR 5+0500 au PR 8+0000 
(Jardin et Les Côtes-d'Arey) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30533 du 07/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de MGB 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4100   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise MGB 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 01/08/2018 jusqu'au 06/08/2018, sur RD46 du PR 5+0500 au PR 8+0000 
(Jardin et Les Côtes-d'Arey) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux, B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, FAURE Fabien est joignable au : 0672836837 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Jardin et Les Côtes-d'Arey 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

233 BODI N°340 d'août 2018, tome 2



 

 

BODI N°340 d'août 2018, tome 2 234



 

 

235 BODI N°340 d'août 2018, tome 2



** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD131C du PR 3+0206 au PR 
3+0233 (Roussillon) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30541 du 07/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 06/08/2018 de Syndicat Intercommunal Gestion Eau 

Assainissement Roussillon Péage Environs 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4100   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30539 en date du 06/08/2018 
Considérant que les travaux de mise en place de canalisations nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Syndicat 
Intercommunal Gestion Eau Assainissement Roussillon Péage Environs 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 13/08/2018 jusqu'au 19/08/2018, sur RD131C du PR 3+0206 au PR 
3+0233 (Roussillon) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, GIRARD JEAN-CHRISTOPHE est joignable au : 
04.74.86.39.70 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Roussillon 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

237 BODI N°340 d'août 2018, tome 2



 

 

BODI N°340 d'août 2018, tome 2 238



 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD41 du PRO au PR 4 (Vienne) 
situés en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-30661 du 27/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE VIENNE 
Vu la demande en date du 22/08/2018 de Dumas T.P. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à 
L. 2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du  31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D41 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des  routes  et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
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Vu l'arrêté du Président du  Département  n°2018-4100  du  30/04/2018  portant délégation de 
signature 

Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la circulation 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Dumas T.P. 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 03/09/2018 travaux de nuit, sur RD41 du PR 0 au 
PR 4 (Vienne) situés en et hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 travaux de nuit 19h00 a 6h00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 
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L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, MALINS stephane est joignable au : 0677031218 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Vienne 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD41 du PR 0+0650 au PR 1+0500 
(Vienne} situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30714 du 29/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
 Vu la demande en date du 29/08/2018 de AZ marquage 
Vu   le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et  L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre  1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu  le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D41 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des  routes  et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du  Département  n°2018-4097  du  30/04/2018  portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux TRACAGE SIGNALISATION ROUTIERE nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise AZ marquage 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 30/09/2018, sur RD41 du PR 0+0650 au PR 1+0500 
(Vienne) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et 
K10 de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, ZENONI ERIC est joignable au : 04.37.20.21.80 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Vienne 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE DE LA 
MATHEYSINE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD526 du PR 
57+0000 au PR 58+0255 (Chantelouve) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30472 du 05/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande référencée 38.013.18 ORN de Constructel 
Vu   le Code général des collectivités  territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vule Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11 
Vule Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription 
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Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D526 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des  routes  et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vul'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du  Département  n°2018-4098  du  30/04/2018  portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux remplacement à l'identique de poteaux nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 

déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
• À compter du 06/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD526 du PR 57+0000 au PR 

58+0255 (Chantelouve) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 06/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD526 du PR 57+0000 au PR 
58+0255 (Chantelouve) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des 
véhicules est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 06/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD526 du PR 57+0000 au PR 
58+0255 (Chantelouve) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement des véhicules est interdit la journée. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant au sens de l'article R. 417-11 du code de la route. 

• À compter du 06/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur D526 du PR 57+0000 au PR 
58+0255 (Chantelouve) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, 
autres que les deux-roues, est interdit. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Victor Matos est joignable au : 06.70.41.74.48 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Chantelouve 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet 
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, 
pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement sur la RD114E du PR 8+0693 au PR 
8+0713 (Livet-et-Gavet) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30521 du 05/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu la demande en date du 02/08/2018 de GRENOBLE OUTDOOR AVENTURE 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve sportive "UT4M" 

empruntant un itinéraire dans le département de l'Isère et pour assurer la sécurité des 
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usagers de la voie, des organisateurs de l'épreuve, des personnels sur l'itinéraire de la 
course, et des concurrents, il y a lieu de réglementer la circulation de tous les véhicules 
sur les routes départementales impactées. 

Arrête: 

Article 1 

• À compter du 23/08/2018 jusqu'au 25/08/2018, sur RD114E du PR 8+0693 au PR 
8+0713 (Livet-et-Gavet) situés hors agglomération, le stationnement sur toute la 
zone de parking à partir du PR 8+693 des Tous véhicules hors secours et habilités 
par l'organisateur est interdit en permanence, pendant  la  période  indiquée dans 
l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la    route. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à 
son bon déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 3 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les  avancements d’horaires de 
fermeture de routes et les retards de  réouverture,  par  rapport aux horaires de l'épreuve. 

La gestion des fermetures de routes sera assurée par les forces de l'ordre ou les signaleurs 
déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par l’organisateur. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Livet-et-Gavet 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la RD115D du PR 1+0350 au PR 
1+0785 (Pierre-Châtel) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30526 du 05/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 03/08/2018 de Setelen 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4098   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux tirage de câble pou le compte d'Orange nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Setelen 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
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• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 11/09/2018, sur RD115D du PR 1+0350 au PR 
1+0785 (Pierre-Châtel) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 11/09/2018, sur RD115D du PR 1+0350 au PR 
1+0785 (Pierre-Châtel) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des 
véhicules est fixée à 30 km/h. 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 11/09/2018, sur D115D du PR 1+0350 au PR 
1+0785 (Pierre-Châtel) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, 
autres que les deux-roues, est interdit. 

Article 2 

La signalisation  réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Margaux Bablet est joignable au : 0476759256 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 34+0050 au PR 
34+0150 (Saint-Laurent-en-Beaumont) situés hors agglomération et 
D26A du PR 0+0300 au PR 0+0600 (Saint-Laurent-en- Beaumont) situés 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-30527 du 05/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 03/08/2018 de SMMI pour le compte de DELTA ELECTRICITE 

ELECTRONIQUE ETUDES 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription  de la R.D.  D526 et D26A dans la nomenclature  des voies à grande 
circulation 
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VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des  routes  et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4098  du  30/04/2018  portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux nécessitent de règlementer la circulation selon les 

dispositions indiquées dans les articles  suivants,  afin d'assurer  la sécurité des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise SMMI pour le compte 
de DELTA ELECTRICITE ELECTRONIQUE ETUDES 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 10/10/2018, sur RD526 du PR 34+0050 au PR 
34+0150 (Saint-Laurent-en-Beaumont) situés hors agglomération et D26A du PR 
0+0300 au PR 0+0600 (Saint-Laurent-en-Beaumont) situés hors agglomération, 
pendant certaines phases, la circulation peut être interrompue au droit du chantier par 
périodes n'excédant pas 30 minutes. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Jacky Clavel est joignable au : 0607591343 
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Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Laurent-en-Beaumont 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD115C 
du PR 8+0875 au PR 9+0000 (Saint-Honoré) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30572 du 09/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Citeos 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et   R.417-10 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4098   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30571 en date du   09/08/2018 
Considérant que  les  travaux enfouissement   de  réseaux  BT/TEL  nécessitent  de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Citeos 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est  
(sont)   proposé(s)   par  l'entreprise   chargée   de   réaliser  les  travaux   à  l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 
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• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD115C du PR 8+0875 au PR 
9+0000 (Saint-Honoré) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf 
art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD115C du PR 8+0875 au PR 
9+0000 (Saint-Honoré) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée  des 
véhicules est fixée à 30 km/h. 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD115C du PR 8+0875 au PR 
9+0000 (Saint-Honoré) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement des véhicules est interdit en permanence, pendant  la  période  indiquée 
dans l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant 
au sens de l'article R. 417-10 du code de la  route. 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur D115C du PR 8+0875 au PR 
9+0000 (Saint-Honoré) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, 
autres que les deux-roues, est  interdit. 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Bernard  Malcangi est joignable au : 06.83.69.52.62 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Saint-Honoré 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD212C du PR 7+0083 au PR 
7+0170 (La Salette-Fallavaux) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30578 du 09/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Battistel SARL 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4098   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu     l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30577 en date du  09/08/2018 
Considérant que les travaux nécessitent de règlementer la circulation selon les 

dispositions indiquées dans les articles  suivants,  afin d'assurer  la sécurité des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Battistel   SARL 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la  chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 13/08/2018 jusqu'au 24/08/2018, sur RD212C du PR 7+0083 au PR 
7+0170 (La Salette-Fallavaux) situés hors agglomération, l'empiètement sur la 
chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie   de 
circulation et la mise en place d'une limitation de   vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de   circulation. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Battistel Florent est joignable au :    06.08.49.64.42 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction La   Salette-Fallavaux 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD117 du PR 
2+0897 au PR 6+0622 (Entraigues et Valjouffrey) située hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30666 du 23/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 23/08/2018 de O.T. Engineering 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R.417-11 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 17/02/2017 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
O.T. Engineering 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 24/08/2018, sur RD117 du PR 2+0897 au PR 6+0622 (Entraigues  et  Valjouffrey) 
située hors agglomération, la circulation est alternée par feux,  B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• Le 24/08/2018, sur RD117 du PR 2+0897 au PR 6+0622 (Entraigues  et  Valjouffrey) 
située hors agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement des véhicules est 
interdit en permanence, pendant la période indiquée dans  l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant au sens de l'article R. 417-11 du code de la route. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Anthony Santos est joignable au : 0618030325 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Entraigues et Valjouffrey 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD117 du PR 
2+0897 au PR 6+0622 (Entraigues et Valjouffrey) située hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30667 du 23/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
 Vu la demande en date du 23/08/2018 de O.T. Engineering 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R.417-11 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 17/02/2017 
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Vu l'arrêté n°2018-30666 en date du 24/08/2018, portant réglementation  de  la circulation, 
le 24/08/2018 D117 du PR 2+0897 au PR 6+0622 (Entraigues et Valjouffrey) située hors 
agglomération 

Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 
la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
O.T. Engineering 

Arrête: 

Article 1  

L'arrêté n°2018-30666 en date du 24/08/2018, portant réglementation de la circulation D117 du 
PR 2+0897 au PR 6+0622 (Entraigues et Valjouffrey) située  hors  agglomération, est abrogé. 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 24/08/2018 jusqu'au 15/09/2018, sur RD117 du PR 2+0897 au PR 
6+0622 (Entraigues et Valjouffrey) située hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 24/08/2018 jusqu'au 15/09/2018, sur RD117 du PR 2+0897 au PR 
6+0622 (Entraigues et Valjouffrey) située hors agglomération, le stationnement bilatéral 
sur l'accotement des véhicules est interdit en permanence, pendant la période indiquée 
dans l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant au sens de l'article R. 417-11 du code de la route. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Anthony Santos est joignable au : 0618030325 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Entraigues et Valjouffrey 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD114 du PR 3+0500 au PR 4+0335 
(Nantes-en-Ratier) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30738 du 30/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de O.T. Engineering 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 17/08/2017 

275 BODI N°340 d'août 2018, tome 2



Considérant que  les  travaux remise en état de l'accotement nécessitent de règlementer 
la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
O.T. Engineering 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur RD114 du PR 3+0500 au PR 
4+0335 (Nantes-en-Ratier) situés hors agglomération, la circulation est alternée   par 
feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

BODI N°340 d'août 2018, tome 2 276



Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Mario Roque est joignable au : 06 18 03 03 24 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Nantes-en-Ratier 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD115C du PR 
1+0500 au PR 2+0150 (Saint-Honoré) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30739 du 30/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée PRES DES SAGNES - ST HONORE de Setelen 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant que les travaux de tirage de câbles nécessitent de règlementer la circulation 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Setelen 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 21/09/2018, sur RD115C du PR 1+0500 au PR 
2+0150 (Saint-Honoré) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 21/09/2018, sur RD115C du PR 1+0500 au PR 
2+0150 (Saint-Honoré) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des 
véhicules est fixée à 30 km/h. 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 21/09/2018, sur RD115C du PR 1+0500 au PR 
2+0150 (Saint-Honoré) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement des véhicules est interdit la journée. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant au sens de l'article R. 417-11 du code de la route. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Bablet Margaux est joignable au : 04.76.75.92.56 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Honoré 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE PORTE DES 
ALPES  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD518 du 
PR 23+0184 au PR 23+0212 (Saint-Jean-de-Bournay) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30428 du 16/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée 18.CG38.12 en date du 25/07/2018 de EC Expertise  diag pour 

le compte de Département de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu  le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 
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Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre  1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D518 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des  routes  et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-5003  du  22/06/2018  portant délégation 

de signature 
Considérant que  les  travaux de carrotage sur couche d'enrobé nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise EC Expertise diag pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 31/07/2018, sur RD518 du PR 23+0184 au PR 23+0212 (Saint-Jean-de- Bournay) 
situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 
km/h de 09 h 00 à 16 h 00. 

• Le 31/07/2018, sur RD518 du PR 23+0184 au PR 23+0212 (Saint-Jean-de- Bournay) 
situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement et bilatéral sur 
trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

• Le 31/07/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD518 du PR 23+0184 au PR 23+0212 
(Saint-Jean-de-Bournay) situés hors agglomération,  l'empiètement  sur  la chaussée 
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au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie  de circulation et 
la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux  dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M COLOMER Anthony est joignable au : 04.37.54.28.91 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Jean-de-Bournay 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD18A du PR 
9+0365 au PR 9+0892 (Vénérieu) situés hors agglomération et D65 du 
PR1+0680 au PR1+0062 (Vénérieu et Saint-Savin)  situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30498 du 21/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 17/07/2018 de Sobeca pour le compte de Département de 

l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-5003 du  22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 17/09/2017 
Considérant que les travaux de création d'un réseau de télécommuniction (THD38) 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Sobeca pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 

déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 01/03/2019, sur RD18A du PR 9+0365 au PR 
9+0892 (Vénérieu) situés hors agglomération et D65 du PR1+0680 au PR1+0062 
(Vénérieu et Saint-Savin) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux 
ou K10 de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 01/03/2019, sur RD18A du PR 9+0365 au PR 
9+0892 (Vénérieu) situés hors agglomération et D65 du PR1+0680 au PR1+0062 
(Vénérieu et Saint-Savin) situés hors agglomération, la  vitesse  maximale  autorisée 
des véhicules est fixée à 50 km/h de 09 h 00 à 16 h 00. 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 01/03/2019, sur RD18A du PR 9+0365 au PR 
9+0892 (Vénérieu) situés hors agglomération et D65 du PR1+0680 au PR1+0062 
(Vénérieu et Saint-Savin) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 01/03/2019 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD18A   du 
PR 9+0365 au PR 9+0892 (Vénérieu) situés hors agglomération et D65 du PR1+0680 
au PR1+0062 (Vénérieu et Saint-Savin) situés hors agglomération, l'empiètement sur la 
chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de 
circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Desfarges Bastien est joignable au : 06.80.41.16.83 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Vénérieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD124 du PR 8+0217 au PR 6+0023 
(Roche) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30553 du 08/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 02/08/2018 de ERT Technologies  et ses  sous-traitants  pour le 

compte de Département de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-5003 du  22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 17/09/2017 
Considérant que les travaux de déploiement  d'un réseau de fibre optique nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise ERT Technologies pour le compte de Département de l'Isère 

ERT Technologies emploie les sous-traitants suivants : 

FIBREM, AZUR CONNECT, DB TELECOM, IMOCORI, T.I.COM, IRTO. 

ERT Technologie s'engage à diffuser cet arrêté à ses sous-traitants. 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 06/08/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur RD124 du PR 8+0217 au PR 
6+0023 (Roche) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux ou K10 
de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 06/08/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur RD124 du PR 8+0217 au PR 
6+0023 (Roche) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des 
véhicules est fixée à 50 km/h de 09 h 00 à 16 h 00. 

• À compter du 06/08/2018 jusqu'au 09/11/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD124 

du PR 8+0217 au PR 6+0023 (Roche) situés hors agglomération, l'empiètement  sur la 
chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de circulation 
et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

• À compter du 06/08/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur D124 du PR 8+0217 au PR 6+0023 
(Roche) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les deux-
roues, est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de   cette signalisation, M. Ferre Yannick est   joignable au : 06.19.44.25.45 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Roche 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD53B du PR 
4+0020 au PR 4+0095 (Beauvoir-de-Marc} situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30554 du 08/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 07/08/2018 de S.A.R.L. G.F.T.P. pour le  compte  de  Orange 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-5003   du  22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux d'entretien d'un réseau de télécommunication nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise S.A.R.L. G.F.T.P. pour le compte de Orange 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 06/08/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur RD53B du PR 4+0020 au PR 
4+0095 (Beauvoir-de-Marc) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux, B15+C18 et K10 de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 06/08/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur RD53B du PR 4+0020 au PR 
4+0095 (Beauvoir-de-Marc) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral  sur 
l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Guillaud Daniel est joignable au :  06.75.46.95.80 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 
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La commune impactée par la restriction Beauvoir-de-Marc 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

301 BODI N°340 d'août 2018, tome 2



 

 

BODI N°340 d'août 2018, tome 2 302



 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD124 au PR 18+0407 (Saint-
Quentin-Fallavier) situé hors agglomération et D1006 au PR4+1667 (Saint-
Quentin-Fallavier) situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30562 du 09/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée O/Savoir/707089 en date du 08/08/2018 de Ambition Telecom et 

Réseaux pour le compte de Orange 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant délégation de 

signature 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30560 en date du 08/08/2018 
Considérant que les travaux de raccordement à un réseau télécom nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Ambition Telecom et Réseaux pour le compte de Orange 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/08/2018 jusqu'au 17/08/2018, sur RD124 au PR 18+0407 (Saint- 
Quentin-Fallavier) situé hors agglomération et D1006 au PR4+1667 (Saint- Quentin-
Fallavier) situé hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est 
fixée à 50 km/h de 09 h 00 à 16 h 00. 

• À compter du 15/08/2018 jusqu'au 17/08/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD124    au 
PR 18+0407 (Saint-Quentin-Fallavier) situé hors agglomération et D1006 au PR4+1667 
(Saint-Quentin-Fallavier) situé hors  agglomération,  l'empiètement  sur la chaussée au 
droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement  de la  voie de circulation et la 
mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Cros Jean-Louis est joignable au : 06.89.56.75.59 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Quentin-Fallavier 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD53 du PR 4+0803 au PR 
4+0826 (Valencin) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30570 du 09/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 09/08/2018 de Suez Eau France 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-5003   du  22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30568 en date du 09/08/2018 
Considérant que les travaux de réparation d'une fuite sur un réseau d'adduction d'eau 

potable nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans 
les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant 
sur le chantier réalisé par l'entreprise Suez Eau France 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 09/08/2018 jusqu'au 13/08/2018, sur RD53 du PR 4+0803 au PR 4+0826 
(Valencin) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux    ou K10 de 09 
h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Pillez Pascal est joignable au : 06.89.95.06.65 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Valencin 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD23 du PR 
9+0997 au PR 10+0315 (Saint-Agnin-sur-Bion) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30593 du 14/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 25/07/2018 de Cumin TP 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30431 en date du 08/08/2018 
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Considérant que les travaux de reprise d'une canalisation d'approvisionement en eau d'un 
etang nécessitent de règlementer la circulation selon les  dispositions  indiquées dans les 
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise Cumin TP 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 02/09/2018, sur RD23 du PR 9+0997 au PR 
10+0315 (Saint-Agnin-sur-Bion) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux ou K10 de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 02/09/2018, sur RD23 du PR 9+0997 au PR 
10+0315 (Saint-Agnin-sur-Bion) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral 
sur l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h   00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Cumin est joignable au : 06.86.42.53.16 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Agnin-sur-Bion 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD41 du PR 
17+0408 au PR 18+0257 (Meyssiez) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30602 du 16/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 14/08/2018 de Sobeca pour le compte de Commune de Meyssiez 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30601 en date du 14/08/2018 
Considérant que les travaux de renouvellement d'un réseau d'adduction d'eau potable 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier 
réalisé par l'entreprise Sobeca pour le compte de Commune de Meyssiez 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 26/11/2018, sur RD41 du PR 17+0408 au PR 
18+0257 (Meyssiez) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux ou 
K10 de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 26/11/2018, sur RD41 du PR 17+0408 au PR 
18+0257 (Meyssiez) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. poitrasson Gabriel est joignable au : 04.78.90.45.77 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Meyssiez 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD518Z du PR 
0+0000 au PR 0+0400 dans le sens croissant du côté droit (Heyrieux) 
situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30607 du 16/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 14/08/2018 de Agri TP pour le compte de TOTAL 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D518Z dans la nomenclature des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-5003 du  22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30173 en date du 29/06/2018 
Considérant que les travaux de sondage d'un réseau d'hydrocarbures par pipe-line 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Agri TP pour le compte de TOTAL 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 20/08/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD518Z du PR 0+0000 au PR 
0+0400 dans le sens croissant du côté droit (Heyrieux) situés hors agglomération,  la 
vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h de 09 h 00 à 16 h 00. 

• À compter du 20/08/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD518Z du PR 0+0000 au PR 
0+0400 dans le sens croissant du côté droit (Heyrieux) situés hors agglomération,  le 
stationnement unilatéral sur l'accotement et unilatéral sur trottoir des véhicules est 
interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

• À compter du 20/08/2018 jusqu'au 28/09/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD518Z  du 
PR 0+0000 au PR 0+0400 dans le sens croissant du côté droit (Heyrieux)   situés hors 
agglomération, l'empiètement sur la chaussée au droit de la zone concernée 
occasionne un rétrécissement de la voie de circulation et la mise en place d'une 
limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

• À compter du 20/08/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur D518Z du PR 0+0000 au PR 
0+0400 dans le sens croissant du côté droit (Heyrieux) situés hors agglomération,  le 
dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit de 09 h 00 à 16 h 
00. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Romac Julie est joignable au  :  06.29.96.15.23 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Heyrieux 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD502 du PR 
19+0855 au PR 19+1011 (Royas) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30639 du 21/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 20/08/2018 de Ray  Assainissement  pour le compte  de Bièvre 

Isère Communauté 
Vu  le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre  1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D502 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des  routes  et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-5003  du  22/06/2018  portant délégation 

de signature 
Considérant que  les  travaux d'hydrocurage des Eaux Usées nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Ray Assainissement pour le compte de Bièvre Isère Communauté 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD502 du PR 19+0855 au PR 
19+1011 (Royas) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux ou K10 
de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 30/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD502 du PR 19+0855 au PR 
19+1011 (Royas) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement 
et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Ray William est joignable au : 07.71.60.66.23 
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Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Royas 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD56A du PR 
3+0531 au PR 3+0651 (Eclose-Badinières) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30647 du 21/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 21/08/2018 de Semidao - Nivolas Vermeille 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-5003   du  22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30646 en date du 21/08/2018 
Considérant que les travaux de création de raccordement à un réseau  d'adduction d'eau 

potable nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise Semidao - Nivolas Vermeille 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD56A du PR 3+0531 au PR 
3+0651 (Eclose-Badinières) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux ou K10 de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 30/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD56A du PR 3+0531 au PR 
3+0651 (Eclose-Badinières) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Lambert Rachel est joignable au :  04.74.96.32.20 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Eclose-Badinières 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD54C du PR 
0+0624 au PR 0+0866 (Ruy-Montceau) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30688 du 27/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 14/08/2018 de Serfim T.I.C. pour le compte de Free Infrastructures 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30686 en date du 27/08/2018 
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Considérant que les travaux de crétion  d'un réseau de télécommunication nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Serfim T.I.C. pour le compte de Free Infrastructures 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD54C du PR 0+0624 au PR 
0+0866 (Ruy-Montceau) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux 
ou K10 de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD54C du PR 0+0624 au PR 
0+0866 (Ruy-Montceau) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme  aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Montagne Kevin est joignable au : 06.32.04.06.87 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Ruy-Montceau 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD56A du PR 
3+0531 au PR 3+0651 (Eclose-Badinières) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30742 du 31/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 31/08/2018 de Semidao - Nivolas Vermeille 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-5003 du  22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30646 en date du 21/08/2018 
Vu l'arrêté 2018-30647 du 27 Août 2018 portant règlement de circulation départemental 
Considérant que les travaux de création de raccordement à un réseau  d'adduction d'eau 

potable nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise Semidao - Nivolas Vermeille 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

• Article 1 

Proroge et remplace l’arrêté 2018-30647 du 27 Août 2018 portant règlement de  circulation 
départemental 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD56A du PR 3+0531 au PR 
3+0651 (Eclose-Badinières) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux ou K10 de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 30/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD56A du PR 3+0531 au PR 
3+0651 (Eclose-Badinières) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Lambert Rachel est joignable au :  04.74.96.32.20 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Eclose-Badinières 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE SUD-
GRESIVAUDAN 
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la R.D 531 du P.R. 17+300 au P.R. 
18+800 sur le territoire de la commune de Choranche, hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-7215 du 03/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental N°2018-4101 en date du 30/04/2018, portant délégation de signature, 
Vu la demande du Département de l'Isère en date du 01/08/2018, 
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Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers de la RD 531 et des personnels 
travaillant sur le chantier pendant les travaux de sécurisation de la falaise réalisés, par 
l’entreprise Hydrokarst, pour le compte du Département de l'Isère, il y a lieu de réglementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D 531 du P.R. 17+300 au P.R. 
18+800, dans les conditions définies ci-après.  

Cette règlementation sera applicable du 20/08/2018 au 31/08/2018 du lundi au vendredi. 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est: 

• Alternat de circulation avec coupures ponctuelles de la circulation n’excédant pas 15 
minutes 

L’entreprise devra respecter les principes suivants: 

• En phase d’activité du chantier, l'alternat sera réglé manuellement par piquet K10. 
• La vitesse sera limitée à 30 km/h. 
• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants: 

o Les Communes de Choranche et Rencurel; 

o Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38); 
o Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38); 
o Le Groupement de Gendarmerie de l’Isère; 
o La Direction Départementale de la Sécurité Publique de l'Isère 
o La Préfecture de l’Isère (SIDPC); 
o Les services du Conseil départemental de l’Isère: 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du Département de l’Isère du Sud-Grésivaudan 

 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 
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La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
 

 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D. 42 au P.R. 5+050 sur le 
territoire de la commune de Têche hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-7528 du 27/08/2018 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4101 du 30/04/2018 portant délégation de signature, 
Vu la demande de l’entreprise TechniSign demeurant ZI Nord 629 Avenue Denis Papin BP 

50021 13655 Rognac  en date du 14/08/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux d’inspection d’ouvrages d’art du département de l’Isère, par 
l’entreprise GETEC 

, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 42 selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 42 entre les P.R 5+000 et 5+100, 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 01/10/2018 au 04/10/2018. 

 Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est: 

o Alternat de circulation 
L’entreprise devra respecter les principes suivants: 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat. 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat sera réglé par feux type KR11(j ou v) ou par piquets K 10. 

• Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum 
afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression 
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de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, 
en période hors activité du chantier. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 
• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000) 

dont la fiche, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental de 
l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants: 

• La Commune de Têche 

• Les services du Conseil départemental de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du CD38 concernée du Sud-Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D. 27B au P.R. 2+100 sur le 
territoire de la commune de Saint Antoine l’Abbaye hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-7529 du 27/08/2018 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4101 du 30/04/2018 portant délégation de signature, 
Vu la demande de l’entreprise TechniSign demeurant ZI Nord 629 Avenue Denis Papin BP 

50021 13655 Rognac  en date du 14/08/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux d’inspection d’ouvrages d’art du département de l’Isère, par 
l’entreprise GETEC 

, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 27B selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D.27B entre les P.R 2+000 et 2+200, 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 01/10/2018 au 04/10/2018. 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est: 

o Alternat de circulation 
L’entreprise devra respecter les principes suivants: 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat. 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat sera réglé par feux type KR11(j ou v) ou par piquets K 10. 

• Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum 
afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression 
de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, 
en période hors activité du chantier. 
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• La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 
• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 
La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000) 

dont la fiche, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental de 
l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants: 

• La Commune de Saint Antoine l’Abbaye 

• Les services du Conseil départemental de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du CD38 concernée du Sud-Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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Réglementation de la circulation sur la R.D. 35 du P.R. 21+400 au P.R. 
22+900 sur le territoire de la commune de Rencurel hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-7717 du 30/08/2018 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4101 du 30/04/2018 portant délégation de signature, 
Vu la demande de GST BOIS en date du 25/08/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux d’abattage d’arbre réalisés, par l’entreprise GST BOIS 
demeurant 110 ZA Les Perrières, 38480 PRESSINS, pour le compte de M. Robert Clet, il y a 
lieu de réglementer la circulation sur la RD 35 selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 35 entre les P.R 21+400 et 22+900, 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 30/08/2018 au 28/09/2018. 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est: 

o Alternat manuel et coupures ponctuelles par piquets K10 
L’entreprise devra respecter les principes suivants: 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat. 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat sera réglé par piquets K10. 

• Des coupures ponctuelles n’excédant pas 15 mn seront autorisée lors des phases 
d’abattage des arbres. 

• Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum 
afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression 
de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, 
en période hors activité du chantier. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 
• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation. 
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L’entreprise devra procédée au nettoyage des talus et des accotements, où aucun dépôt 
de végétaux ne sera autorisé. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000) 

dont la fiche, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental de 
l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants: 

• La Commune de Rencurel 

• Les services du Conseil départemental de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du CD38 concernée du Sud-Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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Réglementation de la circulation sur la R.D 531 entre les P.R.4+900 et 
5+300 sur le territoire de la commune d’Auberives en Royans hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-7861 du 31/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4101 du 30/04/2018 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de l’entreprise Combier en date du 31 août 2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de déplacement du monument aux morts, par l’entreprise 
Combier, demeurant 50 route du Village, 26190 La Motte Fanjas, pour le compte de la 
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commune d’Auberives en Royans, Maître d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation 
sur la RD 531 selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D.531 entre les P.R 4+900 et 5+300, 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 04/09/2018 au 07/09/2018. 

Article 2 :  

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Oeuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est  : 

- Alternat de circulation par feux tricolores ou piquets K10 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat sera réglé par feux type KR11(j ou v) . Dès que possible, 
l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période 
hors activité du chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de 
circulation sera en place. 

Article 3 :  

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage.  

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 :  

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants. 

- La commune d’Auberives en Royans Les services du Département de l’Isère 
: 

- Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
- Direction territoriale du CD38 concernée du Sud Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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Réglementation de la circulation sur la R.D 1532 entre les P.R. 22+900 et  
23+300 sur le territoire de la commune de Rovon hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-7865 du 31/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4101 du 30/04/2018 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de l’entreprise Care TP demeurant 411, Route de la Gare 38470 l’Albenc, en 

date du 29/08/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de pose de canalisation d’eaux usées, par l’entreprise Care TP 
demeurant 411, Route de la Gare 38470 l’Albenc pour le compte de 3C2V Régie des Eaux, 
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Maître d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 1532 selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  
La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 1532 entre les P.R 22+900 et 
23+300, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 10/09/2018 au 12/10/2018 

Article 2 :  
Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Oeuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est  proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est  : 

o Alternat de circulation 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit par feux type KR11(j ou 
v) ou soit par panneaux B15 / C18.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra 
être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 
véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque 
fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse 
sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 :  

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage.  
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La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan 

Article 4 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 :  
Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants : 

• La Commune de RovonLes services du Département de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du département de l’Isère concernée du 

Sud Grésivaudan 
 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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Réglementation de la circulation sur la RD531 du PR 18+0700 au PR 
18+0900 (Choranche) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-30735 du 31/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 30/08/2018 de TechniSign 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Considérant que   les   travaux   d'inspection   du   tunnel   d'Arbois nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise TechniSign 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 31/10/2018 de 09h00 a 17h00, sur la RD531    du PR 
18+0700 au PR 18+0900 (Choranche) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est 
en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 
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Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Capezzone de Joannon Yann est joignable au : 
0761710669 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Choranche 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE DU TRIEVES  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur les R.D 34D entre les P.R. 0+000 et  
4+445 sur le territoire des commune de Mens et de Cornillon en Trièves ; 
R.D 34G entre les P.R. 0+000 et  4+350 sur le territoire des commune de 
Cornillon en Trièves et de Lavars ; R.D 216 entre les P.R. 12+000 et  
17+820 sur le territoire des commune de Tréminis et de St Baudille et 
Pipet ; R.D 216A entre les P.R. 0+000 et  1+777 sur le territoire des 
commune de Lalley et de Prébois ; R.D 254 entre les P.R. 0+000 et  5+800 
sur le territoire des commune de Mens et de St Baudille et Pipet,  hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-7258 du 03/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
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loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4102 du 30 Avril 2018 portant délégation de signature ; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Tréminis en date du 21 Février 

2018; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Lalley en date du 19 Février 2018; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de St Baudille et Pipet en date du 02 

Février 2018 ; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Prébois en date du 30 Janvier 

2018 ; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Lavars en date du 26 Mars 2018 ; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Cornillon en Trièves en date du 23 

Février 2018 ; 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de Mens en date du 27 Mars 2018 ; 
Vu la demande du Comité d’Organisation du Rallye Auto du Trièves (CORAT) en date du 23 

Mai 2018 ; 
Considérant que pour assurer le bon déroulement du 32ème Rallye du Trièves, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur les RD 34D et G ; 216 et 216A ; 254 selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté 2018-6048 du 26/06/2018 portant sur le 32ème 
rallye du Trièves. 

Article 2 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 34D entre les P.R 0+000 et 4+445 
dans les conditions suivantes. La circulation sera interdite dans les 2 sens de circulation à 
tous les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons, exception faites aux véhicules 
participant au rallye de 8h15 à 16h30 en permanence le 5 Août 2018. 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 34G entre les P.R 0+000 et 4+350 
dans les conditions suivantes. La circulation sera interdite dans les 2 sens de circulation à 
tous les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons, exception faites aux véhicules 
participant au rallye de 8h15 à 16h30 en permanence le 5 Août 2018. 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 216 entre les P.R 12+000 et 
17+820 dans les conditions suivantes. La circulation sera interdite dans les 2 sens de 
circulation à tous les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons, exception faites 
aux véhicules participant au rallye de 13h00 à 21h00 en permanence le 4 Août 2018. 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 216A entre les P.R 0+000 et 
1+777 dans les conditions suivantes. La circulation sera interdite dans les 2 sens de 
circulation à tous les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons, exception faites 
aux véhicules participant au rallye en permanence de 13h00 le 4  Août à 17h00 le 5 Août 
2017. 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 254 entre les P.R 0+000 et 5+800 
dans les conditions suivantes. La circulation sera interdite dans les 2 sens de circulation à 
tous les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons, exception faites aux véhicules 
participant au rallye de 13h15 à 18h30 le 4  Août 2017 et de 8h00 à 16h30 le 5 Août 2017. 
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Article 3 : 

Pendant la période de fermeture à la circulation de la RD 34D et 34G, une déviation sera mise 
en place par la RD 526. 

Pendant la période de fermeture à la circulation de la RD 216, une déviation sera mise en place 
par la RD 66 puis la RD 216. 

Pendant la période de fermeture à la circulation de la RD 216A, une déviation sera mise en 
place par la RD 216. 

Pendant la période de fermeture à la circulation de la 254, une déviation sera mise en place soit 
par la RD 66, soit par la RD 254A puis la RD 216 et la RD 526. 

Article 4  : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

• le volume 5 du guide technique du SETRA relatif à la conception et mise en 
œuvre des déviations (édition 2000)  

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du rallye est à la charge financière et sous la responsabilité 
du Comité d’Organisation du Rallye Auto du Trièves (CORAT) pendant toute la durée du 
rallye. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par Comité d’Organisation du 
Rallye Auto du Trièves (CORAT). 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Comité d’Organisation du Rallye Auto du Trièves (CORAT).  

A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte joignable 24h/24 de l’organisateur est le 
06.85.65.55.19  

La signalisation temporaire directionnelle de la déviation tout comme le reste de la signalisation 
étant à la charge du Comité d’Organisation du Rallye Auto du Trièves (CORAT). 

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 6 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère  

Le Comité d’Organisation du Rallye Auto du Trièves (CORAT) 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

• Les Communes de  Cornillon en Trièves ; Mens ; Lavars ; Tréminis ; St Baudille 
et Pipet ; Lalley ; Prébois Les services du Département de l’Isère : 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Directions territoriales du CD38 concernées du Trièves 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 
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La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 au PR 130+820 (Saint-
Michel-les-Portes) situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30427 du 01/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 25/07/2018 de Biaelec 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4102 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 01/08/2018 
Considérant que les travaux de branchement souterrain pour Free Mobile nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Biaelec 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur RD1075 au PR 130+820 (Saint-
Michel-les-Portes) situé hors agglomération, la circulation est alternée par K10 de 08 h 
00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, LY Robert est joignable au : 0476777171 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Michel-les-Portes 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulatio, sur la RD1075 du PR 134+100 au PR 
134+430 (Saint-Martin-de-Clelles) situés hors agglomération 
Arrêté n°2018-30471 du 01/08/2018 

  
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 06/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD1075 du PR 134+100 au    PR 
134+430 (Saint-Martin-de-Clelles) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux ou K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner 
de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Matos Victor est joignable au : 0670417448 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Martin-de-Clelles 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 143+690 au PR 
143+780 (Monestier-du-Percy) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30502 du 01/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du  31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4102 du  30/04/2018 portant délégation 

de signature 
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Vu l'avis favorable du Préfet en date du 01/08/2018 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30492 en date du 31/07/2018 
Vu la demande en date du 24/07/2018 de Citeos 
Considérant que les travaux de renforcement de ligne en surplomb de la RD 1075 nécessitent 

de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Citeos 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD1075 du PR 143+690 au    PR 
143+780 (Monestier-du-Percy) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
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est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Yigit Bulent est joignable au : 0476530852 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Monestier-du-Percy 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1075 au PR 123+300 
(Roissard) situé hors agglomération, D1075 au PR 119+600 (Monestier-
de-Clermont) situé hors agglomération et D1075 au PR 137+700 
(Clelles) situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30504 du 09/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 30/07/2018 de Aximum 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4102 du  30/04/2018 portant 
délégation de signature 

Vu l'avis favorable du Préfet en date du 08/08/2018 
Considérant que les travaux de pose  d' UBR  sur les PMV  et de capteur  Sensys  sur les 

voies nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise Aximum 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 20/08/2018 jusqu'au 24/08/2018, sur RD1075 au PR 123+300 (Roissard) 
situé hors agglomération, D1075 au PR 119+600 (Monestier-de- Clermont) situé hors 
agglomération et D1075 au PR 137+700 (Clelles) situé hors agglomération, la 
circulation est alternée par feux ou K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
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est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, HAMADA est joignable au : 0618501874 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Roissard, Monestier-de-Clermont et Clelles  La 
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD11OG du PR 0+000 au PR 0+080 
(Treffort) situés hors agglomération et D11OB du PR 4+040 au PR 4+080 
(Treffort) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30509 du 01/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 23/07/2018 de Midali Frères T.P. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4102   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-1919 en date du 22/02/2018 
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Considérant que les travaux de réalisation  d'un  réseau  d'électricité  souterrain  et aérien 
nécessitent de règlementer la circulation selon les  dispositions  indiquées  dans les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 
réalisé par l'entreprise Midali Frères T.P. 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD110G du PR 0+000 au PR 0+080 
(Treffort) situés hors agglomération et D110B du PR 4+040 au PR 4+080 (Treffort) 
situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux de 08 h 00   à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Rassele Guy est joignable au : 0620965778 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Treffort 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

BODI N°340 d'août 2018, tome 2 384



 

385 BODI N°340 d'août 2018, tome 2



 

 

BODI N°340 d'août 2018, tome 2 386



** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 117+850 au PR 
118+100 (Monestier-de-Clermont) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30543 du 08/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 23/07/2018 de Aximum 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4102 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 07/08/2018 
Considérant que les travaux de mise en place de glissières de sécurité nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Aximum 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 13/08/2018 jusqu'au 17/08/2018, sur RD1075 du PR 117+850 au    PR 
118+100 (Monestier-de-Clermont) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner 
de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Junique est joignable au : 0680999564 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Monestier-de-Clermont 
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La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD216 du PR 19+235 au PR 19+275 
(Saint-Baudille-et-Pipet) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30547 du 07/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 07/08/2018 de Trièves travaux 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4102   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30546 en date du 07/08/2018 
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Considérant que  les  travaux de réparation d'une fuite d'eau nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Trièves 
travaux 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 08/08/2018 jusqu'au 10/08/2018, sur RD216 du PR 19+235 au PR 
19+275 (Saint-Baudille-et-Pipet) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux ou K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Anselmino est joignable au : 0683072094 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Baudille-et-Pipet 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 115+400 au PR 
115+950 (Saint-Martin-de-la-Cluze, Avignonet et Sinard) situés hors 
agglomération et D1075 du PR 117+800 au PR 118+100 (Sinard et 
Monestier-de-Clermont) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30565 du 09/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 23/07/2018 de département Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et 

L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 
4ème partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  
2009 portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
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Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4102   du   30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 09/08/2018 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise département Isère 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 20/08/2018 jusqu'au 24/08/2018, sur RD1075 du PR 115+400 au    PR 
115+950 (Saint-Martin-de-la-Cluze, Avignonet et Sinard) situés hors agglomération et 
D1075 du PR 117+800 au PR 118+100 (Sinard et Monestier-de- Clermont) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 18 h 
00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
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est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Faure Sébastien est joignable au : 0671994898 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Martin-de-la-Cluze,  Avignonet, Sinard  et 
Monestier-de-Clermont 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 au PR 117+150 (Sinard) 
situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30567 du 09/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 08/08/2018 de département Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4102 du 30/04/2018 portant délégation de 
signature 
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Vu l'avis favorable du Préfet en date du 09/08/2018 
Considérant que les travaux de réparation d'un panneau lumineux nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
département Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

À compter du 13/08/2018 jusqu'au 14/08/2018, sur RD1075 au PR 117+150 (Sinard) situé hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Vernisse Valérie est joignable au : 0671994640 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Sinard 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD216 du PR 5+360 au PR 6+981 
(Prébois et Lalley) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30616 du 16/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 16/08/2018 de EUROVIA LSO-ECF et retraitements 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre  1, 4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4102 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
EUROVIA LSO-ECF et retraitements 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

À compter du 29/08/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur RD216 du PR 5+360 au PR 6+981 (Prébois 
et Lalley) situés hors agglomération, la circulation des véhicules   est interdite pendant toute la 
durée du chantier . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de l'entreprise, 
quand la situation le permet. 

• À compter du 29/08/2018 jusqu'au 07/09/2018, une déviation est mise en place 
pendant toute la durée du chantier pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte 
les voies suivantes : D66 du PR 30+396 au PR 30+974 (Lalley) situés hors 
agglomération et D216A du PR FIN au PR0 (Prébois et Lalley) situés hors 
agglomération 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monnier Pierre est joignable au : 0623617414 
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Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Prébois et Lalley et celle impactée par la déviation 
Lalley 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD110 du PR 4+500 au PR 4+800 
(Sinard} situés hors agglomération et D11OB du PR 1+900 au PR 2+000 
(Sinard} situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30620 du 17/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4102 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu la demande en date du 17/08/2018 de Sinard Animation 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve sportive "Courir à 

Sinard" empruntant un itinéraire dans le département de l'Isère et pour  assurer  la 
sécurité des usagers de la voie, des organisateurs de l'épreuve, des personnels sur 
l'itinéraire de la course, et des concurrents, il y a lieu de réglementer la circulation  de  
tous les véhicules sur les routes départementales impactées. 
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Arrête: 

Article 1 

• Le 06/10/2018, sur RD110 du PR 4+500 au PR 4+800 (Sinard)  situés  hors 
agglomération et D11OB du PR 1+900 au PR 2+000 (Sinard) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par K10 de 08h 00 à 13 h 00. 

Dès lors que l’empiétement sur la voie de circulation induit une largeur de chaussée inférieure à 
6 mètres, la circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement  doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir  la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 

Durant le déroulement de l'évènement, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à 
son bon déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 3 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les  avancements d’horaires de 
fermeture de routes et les retards de  réouverture,  par  rapport aux horaires de l'épreuve. 

La gestion des fermetures de routes sera assurée par les forces de l'ordre ou les signaleurs 
déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par l’organisateur. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Sinard 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD66E du PRO au PR 1+200 
(Mens) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30629 du 20/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 16/08/2018 de EUROVIA LSO-ECF et retraitements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4102 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
EUROVIA LSO-ECF et retraitements 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

À compter du 29/08/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur RD66E du PR 0 au PR 1+200 (Mens) situés 
hors agglomération, la circulation des véhicules  est  interdite  pendant toute la durée du 
chantier . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de l'entreprise, quand la 
situation le permet. Une déviation sera    mise en place via la voie communale de Mentayre. 
L'accès aux riverains se fera  soit par le Nord soit part le Sud selon avancement du chantier. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monnier Pierre est joignable au : 0623617414 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Mens 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD242 du PR 10+743 au PR 15+400 
(Chateau-Bernard) situés hors agglomération, D242A du PRO au PR 3+500 
(Saint-Guillaume et Saint-Andéol) situés hors agglomération, D242B du 
PRO au PR 1+224 (Saint-Andéol et Chateau- Bernard) situés hors 
agglomération et D8A du PR 9 au PR 19+400 (Saint-Michel- les-Portes et 
Gresse-en-Vercors) situés en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-30644 du 22/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1  à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
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Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4102 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu la demande en date du 01/08/2018 de Mr Vallier pour le compte de ASA Dauphinoise 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve sportive "7ème rallye 

des Balcons Est" empruntant un itinéraire dans le département de l'Isère et pour assurer 
la sécurité des usagers de la voie, des organisateurs de l'épreuve, des personnels sur 
l'itinéraire de la course, et des concurrents, il y a lieu de réglementer la circulation  de  
tous les véhicules sur les routes départementales impactées. 

Arrête: 

Article 1 

• Le 22/09/2018, sur RD242 du PR 10+743 au PR  15+400  (Chateau-Bernard)  situés 
hors agglomération, D242A du PR 0 au PR 3+500 (Saint-Guillaume et Saint-Andéol) 
situés hors agglomération, D242B du PR 0 au PR 1+224 (Saint- Andéol et Chateau-
Bernard) situés hors agglomération, la  circulation  des  véhicules est interdite de 09h00 
à 19h00. Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de secours, quand 
la situation le permet. Pendant la période de fermeture à la circulation, l'accès au village 
de Château-Bernard se fera par la RD 8B via le Gua. 

• Le 22/09/2018, sur D8A du PR 9 au PR 19+400 (Saint-Michel-les-Portes et Gresse-en-
Vercors) situés en et hors agglomération, la circulation des véhicules   est interdite de 
14h30 à 18h15. Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de secours, 
quand la situation le permet. Pendant la période  de  fermeture à la circulation, l'accès 
au villages de Saint Andéol et de Gresse en Vercors se fera par la RD 8 via Saint 
Guillaume. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à 
son bon déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 3 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les  avancements d’horaires de 
fermeture de routes et les retards de  réouverture,  par  rapport aux horaires de l'épreuve. 

La  gestion  des  fermetures  de  routes  sera  assurée  par  les  forces  de l'ordre ou              

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 
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Les communes impactées par la restriction Chateau-Bernard, Saint-Guillaume, Saint- Andéol, 
Saint-Michel-les-Portes et Gresse-en-Vercors 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD13 au PR 3+664 (Le Percy) 
situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30660 du 22/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 26/07/2018 de Biaelec 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4102   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-4002 en date du 26/04/2018 
Considérant que les travaux de raccordement au réseau électrique nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Biaelec 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
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• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 25/09/2018 jusqu'au 27/09/2018, sur RD13 au PR 3+664 (Le Percy) situé 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, LY Robert est joignable au : 0476777171 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Le Percy 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD216 du PR 5+360 au PR 6+981 
(Prébois et Lalley) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30679 du 24/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 16/08/2018 de EUROVIA LSO-ECF et retraitements 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre  1, 4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4102 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
EUROVIA LSO-ECF et retraitements 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur RD216 du PR 5+360 au PR 6+981 
(Prébois et Lalley) situés hors agglomération, la circulation des véhicules   est interdite 
pendant tout la période du chantier . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux 
véhicules de l'entreprise, quand la situation le permet. 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 07/09/2018, une déviation est mise en place 
pendant toute la période du chantier pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte 
les voies suivantes : D66 du PR 30+396 au PR 30+974 (Lalley) situés hors 
agglomération, D216A du PR FIN au PR0+068 (Prébois et Lalley) situés hors 
agglomération, D216 au PR6+1037 (Prébois) situé hors agglomération et D216D  au 
PR0+063 (Prébois) situé hors agglomération 

Article 2 

La signalisation réglementaire  sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monnier Pierre est joignable au : 0623617414 
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Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Prébois et Lalley et celle impactée par la déviation 
Lalley 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

ANNEXES: 

Arrêté temporaire 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD254 du PR 3+100 au PR 5+800 
(Mens et Saint-Baudille-et-Pipet) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30685 du 24/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 16/08/2018 de EUROVIA LSO-ECF et retraitements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 
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Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4102 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'avis favorable du Maire de la commune de Saint-Baudille-et-Pipet en date du 

24/08/2018 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
EUROVIA LSO-ECF et retraitements 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur RD254 du PR 3+100 au PR 5+800 
(Mens et Saint-Baudille-et-Pipet) situés hors agglomération, la circulation  des véhicules 
est interdite pendant tout la durée du chantier . Cette disposition ne s'applique toutefois 
pas aux véhicules de l'entreprise, quand la situation le permet. 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 07/09/2018, une déviation est mise en place 
pendant toute la durée du chantier pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte 
les voies suivantes : D254 du PR 5+824 au FIN (Saint-Baudille-et-Pipet) situés hors 
agglomération, D66 du PR26+423 au PR19+779 (Saint-Baudille-et- Pipet et Mens) 
situés en et hors agglomération, D526 du PR13+885  au  PR13+0006 (Mens) situés en 
et hors agglomération et D254 du PR0 au PR3+102 (Mens) situés hors agglomération 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monnier Pierre est joignable au : 0623617414 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Mens et Saint-Baudille-et-Pipet et celle impactée 
par la déviation Saint-Baudille-et-Pipet 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 

DIRECTION TERRITORIALE DES VALS DU 
DAUPHINE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD168 du PR 2+130 au PR 2+150 
dans le sens croissant (Dolomieu) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-30511 du 03/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la  demande  référencée   DA24/029883  DOLOMIEU en  date  du   31/07/2018  de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4   et 
L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés 
et responsabilités locales ; 
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Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4103   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30510  en date du  01/08/2018 
Considérant que  les  travaux de  mise  en  place  de  canalisations   nécessitent  de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Enedis 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

Chantier sur accotement 
Léger empiétement sur la chaussée  
Fort empiétement sur la chaussée 
Neutralisation d’une voie sur route à 2 voies  
Alternat de circulation 
Chaussée provisoire 
Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 
À compter du 20/08/2018 jusqu'au 31/08/2018 la journée pour une durée de 12 jours 
calendaires, sur RD16B du PR 2+130 au PR 2+150 dans le sens croissant (Dolomieu) 
situés hors agglomération, la circulation est alternée par  feux,  B15+C18 et K10 la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
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Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf 
art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, BONNET Alexis est joignable au : 04 75 69 22 00 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Dolomieu 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 38+665 au PR 
39+255 dans le sens croissant du côté gauche (La Bâtie-Montgascon et 
Les Abrets en Dauphiné) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30544 du 07/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée CHY801181 en date du 06/08/2018 de SAS Gatel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4103 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 

425 BODI N°340 d'août 2018, tome 2



Considérant que les travaux Remplacement de 19 poteaux TELECOM en lieu et en place 
nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant  sur  le 
chantier réalisé par l'entreprise SAS Gatel 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Neutralisation d’une voie sur route à 2 voies 
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 31/08/2018 La journée pendant la période  définie 
par l'arrêté., sur RD1075 du PR 38+665 au PR 39+255 dans le sens croissant du côté 
gauche (La Bâtie-Montgascon et Les Abrets en Dauphiné) situés hors agglomération, la 
circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10  la  journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Jessie DREVON est joignable au : 04 76 31 26 90 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction La Bâtie-Montgascon et Les Abrets en Dauphiné 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD54A du PR 2+285 au PR 2+405 
dans le sens croissant du côté droit (La Tour-du-Pin) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30551 du 10/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la  demande   référencée   Chemin  piétonnier   route   de  Rochetoirin   en  date  du 

03/08/2018 de Commune de La  Tour-du-Pin 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4103   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30550  en date du  07/08/2018 
Considérant que les travaux de création de cheminement piétons route de Rochetoirin 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants,  afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur  
le chantier réalisé par l'entreprise Commune de La  Tour-du-Pin 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Neutralisation d’une voie sur route à 2 voies  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 21/09/2018 La journée, sur RD54A  du  PR 2+285 
au PR 2+405 dans le sens croissant du côté droit (La Tour-du-Pin) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10  la  journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf 
art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Christophe VALVERDE est joignable au : 06 47  80 19 
74 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction La  Tour-du-Pin 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD51K du PR 4+215 au PR 4+250 
dans le sens croissant du côté gauche (Doissin et Panissage) situés hors 
agglomération Le  Luthau 
Arrêté N°2018-30556 du 10/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande référencée Affaire N° 42855165 en date du 01/08/2018 de   Sobeca 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4103   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30555 en date du   08/08/2018 
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Considérant que  les  travaux de   mise   en   place  de   fourreaux nécessitent  de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Sobeca 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 2 voies 
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 12/10/2018 la journée suivant les horaires de travail 
de l'entreprise, sur RD51K du PR 4+215 au PR 4+250 dans le  sens  croissant du côté 
gauche (Doissin et Panissage) situés hors agglomération Le Luthau, la circulation est 
alternée par feux, B15+C18 et K10 la  journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf 
art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Jérôme BERNARD est joignable au : 04 76 07 00 24 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Doissin et   Panissage 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD145 du PR 0+020 au PR 1+233 (La 
Bâtie-Montgascon) situés en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-30721 du 29/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE LA BATIE-MONTGASCON 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4103 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu la demande en date du 23/08/2018 de M PONCET Sébastien (  Président  du comice 

agricole) 
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Considérant que pour permettre le bon déroulement de la manifestation "comice agricole" 
dans le département de l'Isère et pour assurer la sécurité des  usagers  de la voie et des 
participants, il y a lieu de réglementer la circulation de tous les véhicules sur les routes 
départementales impactées 

Arrête: 

Article 1 

Le dimanche 02 septembre 2018, sur la RD145, du PR 0+020 au PR 1+233, commune de 
La Bâtie-Montgascon, en et hors agglomération, la circulation des tous les véhicules à 
moteur est interdite de 13h00 à 19h00 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux 
véhicules de police, véhicules de secours, véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien et 
de l'exploitation de la route et véhicules de l'association, quand la situation le permet.Une 
déviation locale sera mise en place par les voies communales dites "chemin du Gurdin", 
"chemin de la Corne","chemin du Vard", "route des chasseurs" et la "route du navetier". 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Bâtie-Montgascon 
 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 

DIRECTION TERRITORIALE DU VERCORS  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la R.D 106 entre les P.R. 36 +500 
et 37 +100 sur le territoire de la commune d'Autrans/Méaudre en 
Vercors hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-7070  du 30/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411 5, R.411-8 et R.411- 21-1 

; 
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Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements  et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet   
1982, 

la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°  2018-7070 30/07/2018 portant délégation de signature; 
Vu l'avis favorable de la Direction Départementale des Territoires représentant le Préfet en 

date  du 30/07/2018 
Vu l'avis favorable de Monsieur le Maire de la commune d'Autrans/Méaudre en Vercors en 

date du 30/ 07/2018 
Vu la demande de l'entreprise Biancoen date du 27/07/2018, 
Considérant que afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de la démolition et de la reconstruction du Pont des Griats 
réalisés, par l'entreprise Bianco 69 Route du Chef-Lieu 73400 Marthod pour le compte du 
Département de l'ISERE Maître d'ouvrage, ainsi que, l'entreprise Moderne de Débardage 
et de Matériaux sous-traitant. il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 106 selon 
les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

article 1.: 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 106 entre les P.R 36 +500 et 
37+100, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 13/08/2018 à 7h30 au 02/11/2018 à17h30. 

• Du 06/08/2018 à 7h30 au 20/08/2018 à 17h30 la circulation sera alternée à tous les 
véhicules. 

• Du 20/08/2018 à 7h30 au 31/10/2018 à17h30 La circulation sera interdite dans les 
2 sens de circulation à tous les véhicules y compris ceux non motorisés et aux 
piétons entre les P.R 36+500 et 37<t100. 

Une déviation pour les véhicules d'un poids supérieur à 7 Tonnes de(PTAC)est mise en 
place par le Territoire du Vercors. 

La déviation pour les véhicules d'un poids supérieur à 7Tonnes de(PTAC) se fera par la RD 
106C dans les deux sens de circulation par Autrans. 

Pendant  la période  de  fermeture  à  la  circulation, une déviation sera mise en  place par 
la V.C. dites des Gaillardes dans le sens (descendant) Perrinière/Méaudre et, les Harnaux 
dans le sens (montant) Méaudre/Perrinière 
Ces deux déviations sont à sens unique de circulation et interdite aux véhicules de plus de 
7 Tonnes.de(PTAC) 

Dès que possible lors des périodes hors activité du chantier (interruption de chantier et 
notamment les nuits, samedi, dimanche et jours férié), la circulation sera rétablie pour tous 
les véhicules,  exceptés ceux  dont  le  PTAC  est supérieur   à 7 Tonnes, et  sera, si   
besoins 
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,alternée par un type d'alternat adapté à la circulation des configuration des lieux et au 
trafic seilon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 'édition2000) 
relatif aux alternats. 

L'entreprise réalisant les travaux et ses sous-traitants ou co-traitants, les représentants du 
maître d'œuvre et du maître d'ouvrage, le coordinateur SPS, les gestionnaire de voiries 
concernées les services de secours, les forces de l'ordre conserveront le droit de pénétrer 
dans la section de route barrée. 

article 2.: 

La  signalisation  temporaire  sera mise  en œuvre  conformément  à  la 8ème  partie 
de!'Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par: 

le volume 2 du manuel du chef de chantier relatif aux routes à chaussées séparées 
(édition de 2002) 

le volume 5 du guide technique du SETRA relatif à la conception et mise en œuvre des 
déviations (édition 2000) 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité 
du Maître d'Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l'entreprise désignée par le 
Maât re d'Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l'entreprise 

désignée par le Maître d'Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d'astreinte de 
l'entreprise est le 06/76/23/92 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir 
de police de la circulation, à savoir la direction territoriale du VERCORS 

La signalisation temporaire directionnelle de la déviation est à la charge du Département, 
le reste de la signalisation étant à charge de l'entreprise. 

article 3.: 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l'Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication 
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l'article 
précédent. 

article 4.: 

Le Directeur général des services du département de l'Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l'Isère ou Le Directeur départemental 
de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l'entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants La Direction Départementale des Territoires représentant la 
Préfecture de l'Isère ; 

La Commune d'Autrans/Méaudre en Vercors ; 

Le Service Départemental d'incendie et de Secours de l'Isère (SOIS 38) ;  

Le Service d'Aide Médicale Urgente (SAMU  38); 

Le Groupement de Gendarmerie de l'Isère ; 

La Direction Départementale de la Sécurité Publique de l'Isère,  
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La Préfecture de l'Isère (SIDPC) ; 

Les services du Département de l'Isère: Poste de Commandement ltinisère (PCI) ; 

Direction territoriale du CD38 concernée du VERCORS 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D 106 entre les P.R. 36 +500 
et 37 +100 sur le territoire de la commune d•Autrans/Méaudre en 
Vercors hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-7277 du 03/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, A.411-8 et R.411- 21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004·809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilitéslocales; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l'arrêté 2015·256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-7277  du 03/08/2018 portant délégation de  signature; 
Vu l'avis favorable de la Direction Départementale des Territoires représentant le Préfet en date 

du 03/08/2018 
Vu la demande de Entreprise Moderne de Débardage et de Matériaux en date du  03/08/2018 
Considérant que afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux d'ouverture de tranchée pour le dévoiement du réseau d'eau 
potable réalisés, par l'entrepriseModerne de Débardage et de Matériaux SARL Odemard 
Hervé Les Girard 38112 Autrans/Méaudre en Vercors pour le compte de VEOLIA Maître 
d'ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 106 selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

article 1. : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD. 106 entre les P.R 36+500  et 
37+100, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 03/08/2018  au 17/08/2018 

article 2.: 

Le choix du mode d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le mode d'exploitation du chantier est proposé par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation.  Dans  le  cadre  de  cet  arrêté,  le  mode  d'exploitation  du   chantier  retenu   
est  :Chantier sur accotement 

• Fort empiétement sur la chaussée 
• Alternat de circulation 
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Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément  
aux articles 130.B.1 et 131 de la aeme partie de !'Instruction Interministérielle sur la 
Signalisation Routière. 

L'entreprise devra respecter les principes suivants : 

Dès lors que l'empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d'activité du 
chantier, l'alternat devra être réglé par l'entreprise par feux type KR11(j ou v) ou 

• Le choix du type d'alternat devra être adapté en permanence à la configuration des 
lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis 
en œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume  4 
(édition 2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l'empiétement du chantier 
devra être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement 
de 2 véhicules poids lourds par suppression de l'alternat. Notamment chaque soir, 
chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du 
chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu'un alternat de circulation sera 
en place. 

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le 
chantier empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d'un alternat de 
circulation 

Le stationnement sera interdit dans les deux sens de 

article 3.: 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la aeme partie de 
l'instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par: 

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000) 

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000) dont 
les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent 
arrêté 

• La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d'Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l'entreprise désignée par le 
Maître d'Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l'entreprise 
désignée par le Maître d'Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d'astreinte joignable 
24h/24 de l'entreprise est le  06/84/05/85/70 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir 
de police de la circulation, à savoir la direction territoriale du VERCORS 

article 4.: 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l'Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l'article précédent. 

article 5.: 

Le Directeur général des services du département de l'Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l'Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l'entreprise réalisant des travaux, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants 

La Commune d'Autrans/Méaudre en Vercors  

Les services du Département de l'Isère: 

Poste de Commandement ltinisère (PCI) ; 

Direction(s) territoriale(s) du CD38 concernée(s) du VERCORS 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le bénéficiaire est informé qu'il dispose d'un droit d'accès et de rectification qu'il peut exercer, pour les 
informations le concernant, auprès du département de l'Isère. 

La présente décision pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 
mois à compter de sa notification. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D 106 entre les P.R. 36 +500 
et 37 +100 sur le territoire de la commune d'Autrans/Méaudre en 
Vercors hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-7442 du 14/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411 - 21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée  par la loi n°  82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-7070 30/07/2018portant délégation de signature ; 
Vu l'avis favorable de la Direction Départementale des Territoires représentant le Préfet en 

date du 30/07/2018 
Vu l'avis favorable de Monsieur le Maire de la commune d'Autrans/Méaudre en Vercors en 

date du 30/07/2018 
Vu la demande de l'entreprise Biancoen date du 27/07/2018, 
Considérant que afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de la démolition et de la reconstruction du Pont des Griats 
réalisés, par l'entreprise Bianco 69 Route du Chef-Lieu 73400 Marthod pour le compte du 
Département de l'ISERE Maître d'ouvrage, ainsi que, l'entreprise Moderne de Débardage et de 
Matériaux sous-traitant, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 106 selon les 
dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

article 1. : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 106 entre les P.R 36 +500 et 
37+100, dans les conditions définies ci-après. 
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Cette règlementation sera applicable du 13/08/2018 à 7h30 au 02/11/2018 à17h30. 

• Du 13/08/2018 à 7h30 au 24/08/2018 à 17h30 la circulation sera alternée à tous les 
véhicules entre les P.R 36+500 et 37+100. 

• Du 24/08/2018 à 7h30 au 02/11/2018 à17h30 la circulation sera interdite dans les 
deux sens de circulation à tous les véhicules y compris ceux non motorisé et aux 
piétons entre les P.R 36+500 et 37+100. 

Une déviation pour les véhicules d'un poids supérieur à 7 Tonnes de(PTAC) est mise en 
place par le Territoire du Vercors. 

La déviation pour les véhicules d'un poids supérieur à 7 Tonnes de(PTAC) se fera par la 
RD 106C dans les deux sens de circulation par Autrans . 

Pendant la période de fermeture à la circulation, une déviation sera mise en place par la 
V.C dites des Gaillardes dans le sens (descendant) Perrinière/Méaudre et, les Harnaux 
dans le sens (montant) Méaudre/Perrinière 
Ces deux déviations sont à sens unique de circulation et interdite aux véhicules de plus de 
7 Tonnes.de(PTAC) 

Dès que possible lors des périodes hors activité du chantier (interruption de chantier et 
notamment les nuits, samedi, dimanche et jours férié), la circulation sera rétablie pour tous 
les véhicules, exceptés ceux dont le PTAC est supérieur à 7 Tonnes, et sera, si besoins 

,alternée par un type d'alternat adapté à la circulation des configuration des lieux et au 
trafic selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 édition 2000) 
relatif aux alternats. 

L'entreprise réalisant les travaux et ses sous-traitants ou co-traitants, les représentants du 
maître d'œuvre et du maître d'ouvrage, le coordinateur SPS, les gestionnaire de voiries 
concernées les services de secours, les forces de l'ordre conserveront le droit de pénétrer 
dans la section de route barrée. 

article 2. : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 9ème partie de 

!'Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par : 

• le volume 2 du manuel du chef de chantier relatif aux routes à chaussées séparées 
(édition de 2002) 

• le volume 5 du guide technique du SETRA relatif à la conception et mise en œuvre 
des déviations (édition 2000) 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité 
du Maître d'Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l'entreprise désignée par le 
Maître d'Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l'entreprise 
désignée par le Maître d'Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d'astreinte de 
l'entreprise est le 06/76/23/92 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir 
de police de la circulation, à savoir la direction territoriale du VERCORS 

La signalisation temporaire directionnelle de la déviation est à la charge du Département, 
le reste de la signalisation étant à charge de l'entreprise. 

article 3.: 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l'Isère. 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication 
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l'article 
précédent. 

article 4.: 

Le Directeur général des services du département de l'Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l'Isère ou Le Directeur départemental 
de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l'entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants La Direction Départementale des Territoires représentant la 
Préfecture de l'Isère ; 

• La Commune d'Autrans/Méaudre en Vercors; 
• Le Service Départemental d'incendie et de Secours de l'Isère (SOIS 38) ; 
• Le Service d'Aide Médicale Urgente (SAMU 38) ; 
• Le Groupement de Gendarmerie de l'Isère ; 
• La Direction Départementale de la Sécurité Publique de l'Isère, 
• La Préfecture de l'Isère (SIDPC) ; 
• Les services du Département de l'Isère : 
• Poste de Commandement ltinisère (PCI) ; 
• Direction territoriale du CD38 concernée du VERCORS 

** 

 

DIRECTION TERRITORIALE DU 
VOIRONNAIS-CHARTREUSE 
 SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 74+0640 au PR 
74+0900 (Voreppe) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30465 du 22/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 26/07/2018 de Guintoli pour le compte de Communauté du 

Pays Vaironnais 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande 
circulation 
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VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30462 en date du 26/07/2018 
Vu l'arrêté n°2018-30451 en date du 30/07/2018, portant réglementation de  la  circulation, 

du 30/07/2018 au 28/09/2018 D1075 du PR 74+0640 au PR 74+0900 (Voreppe) situés 
hors agglomération 

Considérant que les travaux pose de bordures dans le cadre de l'aménagement  du PEM 
de Voreppe nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées 
dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Guintoli pour le compte de Communauté 
du Pays Vaironnais 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier). 

Article 1 

L'arrêté n°2018-30451 en date du 30/07/2018, portant réglementation de la circulation D1075 
du PR 74+0640 au PR 74+0900 (Voreppe) situés hors  agglomération,  est  abrogé. 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD1075 du PR 74+0640 au    PR 
74+0900 (Voreppe) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 
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De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR). 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé). 

Article 3 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Dany est joignable au : 0637993667 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction : Voreppe 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD45 du PR 1+0100 au PR 1+0320 
(Saint-Quentin-sur-Isère et Tullins) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30689 du 27/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 27/08/2018 de TechniSign agissant pour le compte du Conseil 

Départemental de L'Isère. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4105 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant que les travaux  d'inspection  d'ouvrage  d'art nécessitent  de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
TechniSign 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur RD45 du PR 1+0100 au PR 1+0320 
(Saint-Quentin-sur-Isère et Tullins) situés hors agglomération,  la  circulation est 
alternée par feux ou K10 de 09 h 00 à 17 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, capezzone est joignable au : 0761710669 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Quentin-sur-Isère et Tullins 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

451 BODI N°340 d'août 2018, tome 2



 

 

BODI N°340 d'août 2018, tome 2 452



 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD592 du PR 0+0090 au PR 0+0100 
et la Bretelle E N°12, (Moirans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30716 du 29/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 29/08/2018 de Enedis pour le compte de Sobeca 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4105 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de dévoiement de réseaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Sobéca pour le compte de Enédis. 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD592 du PR 0+0090 au PR 
0+0100 (Moirans) et la Bretelle E N°12, situés hors agglomération, la circulation    de 
tous les véhicules est interdite de 7h30 à 17h30 . 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par les services 
du Département de l'sère. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, carret est joignable au : 0476070024 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Moirans 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD49C du PR 10+0265 au PR 
10+0320 (Merlas} situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30719 du 29/08/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 27/08/2018 de SAS Gatel pour le compte de Orange 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30717 en date du 29/08/2018 
Considérant que les travaux de remplacement d'un poteau nécessitent  de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
SAS Gatel pour le compte de Orange 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 21/09/2018, sur RD49C du PR 10+0265 au PR 
10+0320 (Merlas) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux ou 
piquets K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Clavel est joignable au : 0476312690 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Merlas 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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	Arrêté N 2018-30695 du 28/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 538 du PR 28+0000 au PR 28+0187 (Beaurepaire) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30697 du 28/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 38+0654 au PR 47+0200 (Pajay, Penol et Beaufort) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30701 du 28/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 46+0950 au PR 47+0200 (Beaufort) et la RD 519 du PR 27+540 au PR 27+700 (Penol) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30703 du 28/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 73A du PR 3+0426 au PR 3+6787 {Colombe et Apprieu) situés hors agglomération sur la RD 520 du PR 21+230 au PR 27+780 {Apprieu et Oyeu) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30704 du 28/08/2018

	Réglementation de la circulation sur les RD :
	RD 51B du PR 0+0000 au PR 6+0813 (Bizonnes, Chabons et Le Grand-Lemps)
	RD 51E du PR 0+00 au PR 2+456 (Bizonnes et Châbon)
	RD 1085 du PR 12+209 au PR 19+054 (Champier, Le Mottier) RD 502 du PR 34+239 au PR 36+820 (Champier)
	RD 67 du PR 0+000 au PR 3+194 (Champier, Flachères)
	RD 51 du PR 16+888 au PR 27+832 (Bizonnes, St Didier de Bizonnes, Eydoche, Champiet et Nantoin)
	RD 71 du PR 51+257 au PR 53+605 (Champier et Nantoin) ; situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30709 du 30/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 20 du PR 17+0200 au PR 17+0860 {Roybon) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30731 du 30/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 154 du PR 12+0362 au PR 18+0490 (Saint-Geoirs, Saint-Etienne-de-Saint Geoirs, La Forteresse et Plan) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30733 du 30/08/2018



	Direction territoriale du Grésivaudan
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD1090 du PR 35+0865 au PR 35+0624 (La Buissière) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30467 du 17/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1090 du PR 35+0865 au PR 35+0624 (La Buissière) située hors agglomération
	Arrêté N  2018-30482 du 17/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD165 du PR 3+0402 au PR 3+0493 (Le Versoud) située hors agglomération
	Arrêté N  2018-30499 du 17/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD9A du PR 2+0872 au FIN (Le Moutaret) située hors agglomération et D525 du PR17+0068 au PR15+0660 (Le Moutaret et La Chapelle-du-Bard) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30586 du 29/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD30C du PR 1+0481 au PR 1+0509 (Saint-Bernard-du-Touvet) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30589 du 17/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD525A du PR 14+0075 au PR 16+0000 (La Ferrière) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30591 du 29/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD281 du PR 6+0060 au PR 6+0308 (Les Adrets) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30628 du 23/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD281A du PR 0+0000 au PR 6+0500 (Les Adrets et Theys) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30653 du 29/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 2+0900 au PR 4+0000 (Saint-Martin-d'Uriage) située en et hors agglomération et D280B du PR 4+0590 au PR 2+0930 (Saint-Martin-d'Uriage) située en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-30662 du 23/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD111 du PR 23+0375 au PR 24+0390 (Saint-Martin-d'Uriage et Chamrousse) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30676 du 23/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD250A du PR 1+0980 au PR 2+0000 (La Pierre) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30677 du 23/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 2+0900 au PR 4+0000 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération et D280B du PR 4+0590 au PR 2+0930 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30718 du 29/08/2018



	Direction territoriale Haut-Rhône Dauphinois
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD1075 au PR 26+0020 (Vézeronce-Curtin) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30594 du 16/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD16D au PR 2+0809 (Arandon-Passins) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30596 du 16/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD65H du PR 2+0755 au PR 2+0256 (La Balme-les-Grottes) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30598 du 16/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD517 du PR 35+0323 au PR 35+0344 (Morestel) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30625 du 22/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD52 du PR 0+0397 au PR 0+0723 (Crémieu) situés hors agglomération et D52I du PRO au PR 0+0916 (Crémieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30634 du 22/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD75 du PR 34+0683 au PR 36+0459 (Villemoirieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30635 du 24/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD140 du PR 0+0145 au PR 1+0774 (Crémieu et Dizimieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30636 du 22/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD24 du PR 0+0879 au PR 0+1255 (Villemoirieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30637 du 22/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD52 du PR 7+0924 au PR 8+0069 (Optevoz) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30638 du 22/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD75A du PR 0+0000 au PR 1+0382 (Chozeau et Villemoirieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30640 du 22/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD18 du PR 10+0648 au PR 11+0817 (Chozeau et Panossas) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30641 du 22/08/2018

	Prorogation de l’arrêté 2018-30170 portant réglementation de la circulation sur la RD16 du PR 15+0522 au PR 15+0960 (Morestel) situés hors agglomération
	Arrêté n 2018-30649 du du 22/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD244A au PR 0+0788 (Sermérieu) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30655 du 22/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD33 au PR 4+0367 (Le Bouchage) situé hors agglomération et D33E au PR0+0970 (Le Bouchage) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30678 du 24/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 au PR 24+0337 (Vézeronce-Curtin) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30710 du 30/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD55E du PR 0+0000 au PR 0+0928 (Anthon et Chavanoz) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30723 du 30/08/2018



	Direction territoriale Isère rhodanienne
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD4 du PR 20+0991 au PR 21+0020 (Clonas-sur-Varèze) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30270 du 10/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1407 au PR 0+0190 (Vienne) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30293 du 07/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD4 du PR 5+0750 au PR 5+0821 (Seyssuel) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30297 du 07/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD123 du PR 3+0741 au PR 3+0793 (Chuzelles) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30434 du 07/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD4G du PRO au PR 0+0423 (Reventin-Vaugris} situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30446 du 07/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD46 du PR 5+0500 au PR 8+0000 (Jardin et Les Côtes-d'Arey) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30533 du 07/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD131C du PR 3+0206 au PR 3+0233 (Roussillon) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30541 du 07/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD41 du PRO au PR 4 (Vienne) situés en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-30661 du 27/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD41 du PR 0+0650 au PR 1+0500 (Vienne} situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30714 du 29/08/2018



	Direction territoriale de la matheysine
	Service aménagement
	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD526 du PR 57+0000 au PR 58+0255 (Chantelouve) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30472 du 05/08/2018

	Réglementation du stationnement sur la RD114E du PR 8+0693 au PR 8+0713 (Livet-et-Gavet) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30521 du 05/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD115D du PR 1+0350 au PR 1+0785 (Pierre-Châtel) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30526 du 05/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 34+0050 au PR 34+0150 (Saint-Laurent-en-Beaumont) situés hors agglomération et D26A du PR 0+0300 au PR 0+0600 (Saint-Laurent-en Beaumont) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30527 du 05/08/2018

	Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD115C du PR 8+0875 au PR 9+0000 (Saint-Honoré) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30572 du 09/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD212C du PR 7+0083 au PR 7+0170 (La Salette-Fallavaux) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30578 du 09/08/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD117 du PR 2+0897 au PR 6+0622 (Entraigues et Valjouffrey) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30666 du 23/08/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD117 du PR 2+0897 au PR 6+0622 (Entraigues et Valjouffrey) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30667 du 23/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD114 du PR 3+0500 au PR 4+0335 (Nantes-en-Ratier) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30738 du 30/08/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD115C du PR 1+0500 au PR 2+0150 (Saint-Honoré) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30739 du 30/08/2018



	Direction territoriale Porte des Alpes
	Service aménagement
	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD518 du PR 23+0184 au PR 23+0212 (Saint-Jean-de-Bournay) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30428 du 16/08/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD18A du PR 9+0365 au PR 9+0892 (Vénérieu) situés hors agglomération et D65 du PR1+0680 au PR1+0062 (Vénérieu et Saint-Savin)  situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30498 du 21/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD124 du PR 8+0217 au PR 6+0023 (Roche) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30553 du 08/08/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD53B du PR 4+0020 au PR 4+0095 (Beauvoir-de-Marc} situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30554 du 08/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD124 au PR 18+0407 (Saint-Quentin-Fallavier) situé hors agglomération et D1006 au PR4+1667 (Saint-Quentin-Fallavier) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30562 du 09/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD53 du PR 4+0803 au PR 4+0826 (Valencin) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30570 du 09/08/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD23 du PR 9+0997 au PR 10+0315 (Saint-Agnin-sur-Bion) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30593 du 14/08/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD41 du PR 17+0408 au PR 18+0257 (Meyssiez) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30602 du 16/08/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD518Z du PR 0+0000 au PR 0+0400 dans le sens croissant du côté droit (Heyrieux) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30607 du 16/08/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD502 du PR 19+0855 au PR 19+1011 (Royas) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30639 du 21/08/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD56A du PR 3+0531 au PR 3+0651 (Eclose-Badinières) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30647 du 21/08/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD54C du PR 0+0624 au PR 0+0866 (Ruy-Montceau) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30688 du 27/08/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD56A du PR 3+0531 au PR 3+0651 (Eclose-Badinières) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30742 du 31/08/2018



	Direction territoriale Sud-Grésivaudan
	Service Aménagement
	Réglementation de la circulation sur la R.D 531 du P.R. 17+300 au P.R. 18+800 sur le territoire de la commune de Choranche, hors agglomération.
	Arrêté n  2018-7215 du 03/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D. 42 au P.R. 5+050 sur le territoire de la commune de Têche hors agglomération.
	Arrêté n  2018-7528 du 27/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D. 27B au P.R. 2+100 sur le territoire de la commune de Saint Antoine l’Abbaye hors agglomération.
	Arrêté n  2018-7529 du 27/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D. 35 du P.R. 21+400 au P.R. 22+900 sur le territoire de la commune de Rencurel hors agglomération.
	Arrêté n  2018-7717 du 30/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 531 entre les P.R.4+900 et 5+300 sur le territoire de la commune d’Auberives en Royans hors agglomération.
	Arrêté n  2018-7861 du 31/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 1532 entre les P.R. 22+900 et  23+300 sur le territoire de la commune de Rovon hors agglomération.
	Arrêté n  2018-7865 du 31/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD531 du PR 18+0700 au PR 18+0900 (Choranche) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-30735 du 31/08/2018



	Direction territoriale du Trièves
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur les R.D 34D entre les P.R. 0+000 et  4+445 sur le territoire des commune de Mens et de Cornillon en Trièves ; R.D 34G entre les P.R. 0+000 et  4+350 sur le territoire des commune de Cornillon en Trièves et de Lavar...
	Arrêté n  2018-7258 du 03/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 au PR 130+820 (Saint-Michel-les-Portes) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30427 du 01/08/2018

	Réglementation de la circulatio, sur la RD1075 du PR 134+100 au PR 134+430 (Saint-Martin-de-Clelles) situés hors agglomération
	Arrêté n 2018-30471 du 01/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 143+690 au PR 143+780 (Monestier-du-Percy) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30502 du 01/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 au PR 123+300 (Roissard) situé hors agglomération, D1075 au PR 119+600 (Monestier-de-Clermont) situé hors agglomération et D1075 au PR 137+700 (Clelles) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30504 du 09/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD11OG du PR 0+000 au PR 0+080 (Treffort) situés hors agglomération et D11OB du PR 4+040 au PR 4+080 (Treffort) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30509 du 01/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 117+850 au PR 118+100 (Monestier-de-Clermont) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30543 du 08/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD216 du PR 19+235 au PR 19+275 (Saint-Baudille-et-Pipet) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30547 du 07/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 115+400 au PR 115+950 (Saint-Martin-de-la-Cluze, Avignonet et Sinard) situés hors agglomération et D1075 du PR 117+800 au PR 118+100 (Sinard et Monestier-de-Clermont) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30565 du 09/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 au PR 117+150 (Sinard) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30567 du 09/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD216 du PR 5+360 au PR 6+981 (Prébois et Lalley) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30616 du 16/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD110 du PR 4+500 au PR 4+800 (Sinard} situés hors agglomération et D11OB du PR 1+900 au PR 2+000 (Sinard} situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30620 du 17/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD66E du PRO au PR 1+200 (Mens) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30629 du 20/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD242 du PR 10+743 au PR 15+400 (Chateau-Bernard) situés hors agglomération, D242A du PRO au PR 3+500 (Saint-Guillaume et Saint-Andéol) situés hors agglomération, D242B du PRO au PR 1+224 (Saint-Andéol et Chatea...
	Arrêté N 2018-30644 du 22/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD13 au PR 3+664 (Le Percy) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30660 du 22/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD216 du PR 5+360 au PR 6+981 (Prébois et Lalley) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30679 du 24/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD254 du PR 3+100 au PR 5+800 (Mens et Saint-Baudille-et-Pipet) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30685 du 24/08/2018



	Direction territoriale des Vals du Dauphiné
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD168 du PR 2+130 au PR 2+150 dans le sens croissant (Dolomieu) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-30511 du 03/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 38+665 au PR 39+255 dans le sens croissant du côté gauche (La Bâtie-Montgascon et Les Abrets en Dauphiné) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30544 du 07/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD54A du PR 2+285 au PR 2+405 dans le sens croissant du côté droit (La Tour-du-Pin) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30551 du 10/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD51K du PR 4+215 au PR 4+250 dans le sens croissant du côté gauche (Doissin et Panissage) situés hors agglomération Le  Luthau
	Arrêté N 2018-30556 du 10/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD145 du PR 0+020 au PR 1+233 (La Bâtie-Montgascon) situés en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-30721 du 29/08/2018



	Direction territoriale du VERCORS
	Service Aménagement
	Réglementation de la circulation sur la R.D 106 entre les P.R. 36 +500 et 37 +100 sur le territoire de la commune d'Autrans/Méaudre en Vercors hors agglomération.
	Arrêté n  2018-7070  du 30/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 106 entre les P.R. 36 +500 et 37 +100 sur le territoire de la commune d•Autrans/Méaudre en Vercors hors agglomération.
	Arrêté n  2018-7277 du 03/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 106 entre les P.R. 36 +500 et 37 +100 sur le territoire de la commune d'Autrans/Méaudre en Vercors hors agglomération.
	Arrêté n  2018-7442 du 14/08/2018



	Direction territoriale du VOironnais-Chartreuse
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 74+0640 au PR 74+0900 (Voreppe) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30465 du 22/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD45 du PR 1+0100 au PR 1+0320 (Saint-Quentin-sur-Isère et Tullins) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30689 du 27/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD592 du PR 0+0090 au PR 0+0100 et la Bretelle E N 12, (Moirans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30716 du 29/08/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD49C du PR 10+0265 au PR 10+0320 (Merlas} situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30719 du 29/08/2018






